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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance est ouverte a 9 h 35.

De vergadering wordt geopend om 9 u. 35.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 8 mai 1992
(matin).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 8 mei 1992 (ochtend) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Ont demande d'excuser leur absence:

Hebben gevraagd zich te verontschuldigen:

M. van Eyil, pour raisons de sante; M. Grijp, met opdracht
naar het buitenland en Mevr. Neyts-Uyttebroeck.

PROJET DE REGLEMENT MODIFIANT LE REGLE-
MENT DU 16 JANVIER 1992 FIXANT LE TARIF
APPLICABLE POUR LE TRANSPORT REMUNERE
DE PERSONNES PAR TAXIS

Demande de report

ONTWERP VAN VERORDENING TOT WIJZIGING VAN
DE VERORDENING VAN 16 JANUARI 1992 HOU-
DENDE VASTSTELLING VAN DE TARIEVEN DIE
VAN TOEPASSING ZIJN VOOR HET BEZOLDIGD
VERVOER VAN PERSONEN PER TAXI

Vraag om uitstel

M. le President. — M. van Eyil, Secretaire d'Etat, souf-
frant, demande le report de la discussion de ce prbjet de
reglement a la prochaine seance pleniere.

De heer van Eyil, Staatssecretaris, die ziek is vraagt dat de
bespreking van dit ontwerp van verordening naar de volgende
vergadering wordt verdaagd.

Pas d'observation? (Non.)

Geen bezwaar? (Neen.) . •

II en sera done ainsi.

Aldus wordt besloten.

COMMUNICATIONS FAITES AU CONSEIL

MEDEDELINGEN AAN DE RAAD

Cow d'Arbitrage — Arbitragehof

M. le President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour d'Arbitrage.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voirannexe.)

Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiage.)

Cour des comptes — Rekenhof

M. le President. — Une communication a ete faite au
Conseil par la Cour des comptes.

Elle figuerera au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexe.) '

Een mededeling wordt door het Rekenhof aan de Raad
gedaan.

Zij zai in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiage.)

Deliberations budgetaires — Begrotingsberaadslagingen

M. le President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par 1'Executif.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexe.)

Verscheidene mededelingen worden door de Executieve
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiage.)

ORDRE DES TRAVAUX ,

ORDE VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. le President. — La parole est a M. Maingain.

M. Maingain. — Monsieur le President, je me permets une
breve intervention sur 1'ordre du jour de nos travaux pour
exprimer publiquement mon regret de ne pas voir figurer a
1'ordre du jour de cette seance ma demande d'interpellation a
1'Executif concernant un recours eventuel devant le Comite de
concertation gouvernement-executifs suite a 1'arrete d'annula-

445



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rend.u integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

tion des deliberations du Conseil communal de Linkebeek par
1'Executif flamand.

Je vous ai fait part, par ecrit, de mes vives protestations a
ce sujet.

Je ne souhaite pas polemiquer en seance publique mais je
tenais neanmoins a exprimer ma preoccupation de voir cette
question exposee lors d'une prochaine reunion pleniere de
notre Assemblee, afin que Ie controle parlementaire puisse
s'exercer en cette affaire.

M. Ie President. — Monsieur Mamgain, comme je 1'ai dit
a votre chef de groupe, j^entends soumettre Ie probleme de la
recevabilite de votre interpellation au bureau elargi du Conseil.

J'ai, par ailleurs, tres explicitement indique que j'etais
dispose a reunir d'urgence Ie bureau elargi au cours de la
semaine ecoulee si une demande de modification de 1'ordre du
jour etait introduite par votre groupe, et ce du fait que c'est
un retard de transmission interne au Conseil qui explique que
votre demande d'interpellation n'a pas ete introduite a la
derniere reunion du bureau elargi.

PROPOSITION D'ORDONNANCE RELATIVE AUX
ENSEIGNES ET AUX DISPOSITIFS DE PUBLICITE
(APPLICATION DE L'ARTICLE 75.3 DU REGLE-
MENT)

Discussion generate

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
UITHANGBORDEN EN DE RECLAMEBORDEN
(TOEPASSING VAN ARTIKEL 75.3 VAN HET REGLE-
MENT) . • .

Algemene bespreking

M. k President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generate de la proposition d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking
van het voorstel van ordonnantie.

La discussion generate est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est a M. Cools, rapporteur.

M. Cools, rapporteur. — Monsieur te President, Chers
Collegues, la Commission de 1'Amenagement du Territoire
a consacre une matinee entiere a examiner la proposition
d'ordonnance relative aux enseignes et aux dispositifs de publi-
cite deposee par M. Debry.

Cette commission s'est reunie une seconde fois pour adop-
ter Ie rapport que j'ai 1'honneur de vous presenter.

La motivation de cette proposition d'ordonnance demon-
tre que te developpement anarchique de 1'affichage a Bruxelles
engendre de nombreux effets negatifs sur 1'espace public. Par-
tant de cette constatation, les auteurs de la proposition ont
voulu poursuivre un triple objectif; la. protection du patri-
moine et de 1'environnement, la promotion de 1'habitat. Pour
eux, les responsabtes de 1'anarchie actuelle spnt les societes
d'affichage, les autorites locales qui sont partagees entre te
souci de faire respecter la reglementation et la perspective de

percevoir des redevances sur 1'affichage, Ie parquet en matiere
de repression des infractions a la legislation sur 1'urhanisme;
les dossiers d'affichage connaissent un taux de classement sans
suite te plus eleve.

Les options principales traduites dans la proposition d'or-
donnance sont les suivantes:

— 1'installation d'un dispositifde publicite ou d'une ensei-
gne est soumise ^ 1'octroi d'un permis d'affichage delivre par
te College des bourgmestre et echevins;

— Ie permis devrait etre delivre pour une periode determi-
nee fixee a trois ans, eventuellement extensible a cinq ans,
pour les publicites lumineuses et les peintures murates;

— il peut etre mis fin au permis avant son echeance dans
certains cas.

Certaines zones ou certains supports precises dans la pro-
position d'ordonnance nepourraient accueillir m dispositifde
publicite, ni enseigne, II s'agit des monuments et sites classes,
des facades des immeubtes et des pignons comportant plus de
deux ouvertures, des voies de communication designees par
1'Executif, des zones d'espaces verts et des zones rurales d'inte-
ret touristique defintes au plan de secteur.

Le reglement regional ou communal d'affichage pourrait
egalement delimiter des zones ou 1'installation de dispositifs
de publicite est interdite.

La proposition d'ordonnance tend egalement i soumettre
toutes les demandes a enquete publique, suivie de 1'avis d'une
commission de 1'affichage. Elle prevoit qu'un reglement regio-
nal d'affichage precisera les modalites d'installation, de dimen-
sions et de presentation des dispositifs de publicite, reglement
regional qui pourrait etre eventuellement afTine par un regle-
ment communal. Un ensemble de sanctions penales sont evi-
demment prevues.

Les auteurs de la proposition avaient depose un amende-
ment afin de modifier 1'ordonnance adoptee en juiltet dernier
par notre Conseil sur 1'urbanisme. J'y reviendrai dans quelques
instants.

Cette ordonnance aborde le theme de la proposition qui
avait ete introduite ici avant le projet d'ordonnance qui a ete
adopte. Des lors, il modifie les textes par souci de concordance.

Dans la discussion generate tous les membres de la Com-
mission ont ete unanimes sur un point, a savoir qu'il fallait
deplorer un certain developpement anarchique de 1'affichage
dans notre Region. Mais la commission s'est nettement divisee
en deux tendances, 1'une majoritaire, 1'autre minoritaire. La
majorite des membres de la Commission, tout en faisant le
constat queje viens de rappeler, ont souligne 1'incompatibilite
de la proposition d'ordonnance deposee avec 1'ordonnance
du 29 aout 1991. A leurs yeux, la proposition d'ordonnance
creerait un dedoublement de procedure. En effet, en matiere
de permis, les articles 84 et 88 de 1'ordonnance organique
imposent un permis d'urbanisme pour le placement de disposi-
tifs de publicite et d'enseignes, ce permis pouvant etre a duree
limitee. En outre, en matiere de reglement, les articles 164 et
167 de 1'ordonnance organique disposent que les reglements
regionaux et communaux d'urbanisme peuvent porter, notam-
ment, sur les enseignes et les dispositifs de publicite et d'affi-
chage.

En matiere de procedure d'enquete publique et de commis-
sion d'avis, les articles 11, 113 et 114 de 1'ordonnance et les
articles 10, 11, 12, 13 et 14 de la proposition font double
emploi. II sembte egalement paradoxal de creer une nouvelle
commission d'avis, appelee commission d'affichage, alors que
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les missions des commissions de concertation ont ete etendues.
On augmenterait ainsi Ie risque de confusion dans Ie public.
L'article 187 de 1'ordonnance votee en juillet dernier prevoit
la remise dans Ie pristin etat a la fin de la duree de validite
des permis vises a Particle 88, sur simple requisition du College
ou du fonctionnaire delegue.

La majorite des membres de la Commission'ont souligne
que les sanctions p6nales etaient plus importantes dans 1'or-
donnance votee que dans la proposition qui nous est presentee
maintenant.

D'autres membres de la Commission ont estime qu'il etait
neanmoins utile, et necessaire malgre tout, de voter un texte
distinct, etant donn6 qu'il etait preferable qu'un texte debattu
en Conseil regional regle cette matiere importante et que 1'on
evite ainsi des habilitations a 1'Executif. Us preferent proceder
par Ie recours d'une ordonnance.

Les auteurs de la proposition ont notamment souligne
qu'un debat democratique etait reellement indispensable. De
plus, 1'installation des dispositifs de securite devrait imperati-
vement etre soumise a enquete publique, sauf pour ce qui
concerne les dispositifs de minime importance.- Une commis-
sion specifique devrait, en outre, verifier les demandes de
permis d'affichage. Je rappelle que Ie fait d'instaurer une
nouvelle commission au lieu de soumettre Ie dossier a 1'avis
de la commission de concertation avait souleve certaines criti-
ques.

Emm, la possiblite de mettre fin a un permis d'affichage
en cours sous certaines conditions visees a 1'article 17 de la
proposition d'ordonnance constitue, aux yeux des auteurs,
une amelioration par rapport au permis d'urbanisme a duree
limitee prevu par 1'ordonnance organique.

Une des critiques egalement formulee au cours du debat
concernait la creation d'un cautionnement. Celui-ci, pour les
auteurs de la proposition, permet de lutter centre la pratique
de certaines societes d'affichage qui installent des panneaux
en infraction en fonction du rapport entre les benefices encais-
ses et Ie montant des amendes. Un tel cautionnement permet-
trait de garantir la remise en etat des lieux. De plus, il constitue-
rait egalement un remede a la lentenr, ou a 1'absence de mise
ep oeuvre, de procedures judiciaires, qui ont egalement ete
relevees par les auteurs de la proposition.

Apres cette discussion generate assez longue et fournie,
nous avons precede a 1'examen de la proposition article par
article. L'article 1 a ete rejete par dix voix centre trois, ce qui
a entrame Ie rejet de 1'ensemble de la proposition par la
Commission.

Voila, Monsieur Ie President, Chers Collegues, un resume
du rapport adopte par la Commission et des differentes theses
developpees au cours de nos travaux. (Applandissements sur
de nombreux banes.)

M. Ie President. — LSI parole est a M. Debry.

M. Debry. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, je reme.rcie M. Cools pour la qualite de son
rapport qui me permettra d'etre bref et de ne pas reprendre
les precisions qui ont deja ete apportees.

D'abord — et cela me parait important — les membres
ont ete unanimes a affirmer qu'un probleme se posait en
matiere d'affichage. En effet, depuis des annees, une aharchie
de pratiques trop laxistes s'est developpee, notamment et prin-
cipalement de la part des autorites communales. Ce laisser-
aller a entrame la destruction ou, en tout cas, 1'enlaidissement

de toute une serie de paysages urbaihs, de facades et de
perspectives.

Avant toute chose, je voudrais preciser que notre groupe
— et, je Ie suppose, la majorite des groupes ici presents —
n'est pas oppose par principe a la publicite.

En revanche, nous sommes opposes a son envahissement
anarchique. Les objectifs de notre proposition d'ordonnance
sont justement de lutter centre ce phenomene, qui entraine la
destruction de notre patrimoine. En effet, il n'est pas rare
de voir des sites remarquables denatures par la presence de
multiples panneaux de 20 metres carres. C'est essentiellement
de ceux-la qu'il s'agit, puisque les petits panneaux sont nette-
ment moins derangeants. Des fayades anciennes, qui parfois
meriteraient d'etre classees, sont done ainsi cachees par des
panneaux de grand format.

Notre proposition vise egalement a lutter pour la protec-
tion de 1'habitat. En effet, les i-evenus extremement eleves
enregistres par les proprietaires qui louent leurs facades bu
leur pigrion, a des societes d'affichage sont parfois nettement
superieurs aux revenus qu'ils obtiendraient en louant leurs
bailments a des fins de logement.

Nous voyons alors se developper un mecanisme de non-
entretien, d'abandon de batiments, d'achat d'immeubles par
les societes d'affichage qui immobilisent ainsi tout un pare,
entrainant une diminution de 1'offre en logement. II est encore
un aspect plus nefaste sur 1'habitat: ne nous cachons pas Ie
fait que des proprietaires peu scrupuleux n'hesitent pas a louer
leur facade pour y apposer des panneaux de 20 metres carres
et a louer simultanement 1'interieur. Des personnes vivent ainsi
derriere des fenetres occultees par des panneaux d'affichage.

Des nuisances surviennent au niveau de 1'environnement,
notamment en matiere de bruit — je pense aux panneaux
tri-vision — et d'eclairage intempestif. Par ailleurs, — cela
interessera certainemeht Ie Secretaire d'Etat — les panneaux
d'affichage provoquent tres souvent des depots clandestins a
leui-proximite.

Les principales options de la proposition d'ordonnance
deposee visent a enrayer ces mecanismes de destruction de la
qualite de notre ville en obligeant les personnes qui souhaitent
installer des dispositifs publicitaires a obtenir un permis d'affi-
chage octroye par Ie College, ainsi que 1'a rappele M. Cools.

Sans entrer dans les details, je precise que la duree de
validite de ce permis est limitee dans Ie temps: trois a cinq
ans. Cette limitation permet une reevaluation periodique de
1'impact de 1'affichage.

Certains sites sont proteges. Tout affichage est interdit en
ce qui conceme les monuments et sites, les facades, les espaces
verts. Par ailleurs, les communes ont la possibilite d'etablir
des listes de lieux ou de types de lieux ou tout affichage serait
interdit, conditionne ou limite. Cela permettrait d'elaborer une
reglementation plus fine au niveau communal.

Enfin, toutes les demandes seraient soumises a enquete
publique, a une commission de 1'affichage, Ce systeme n'est
pas une utopie: il existe a. Bruxelles-Ville depuis deux ans et
fonctionne tres bien. . '

Les autorisations donnees peuvent etre gerees de maniere
beaucoup plus souple et plus precise. Ce passage en commis-
sion de 1'affichage permet parfois des negociations entre les
demandeurs et les habitants et de moduler 1'autorisation.

Je ne m'etendrai pas sur les dispositions penales. Je signale
eependant — M. Cools y a fait allusion — qu'il est possible
d'exiger une caution de la part des societes d'affichage pour
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garantir la remise en etat des lieux apres la limite de validite
du permis.

Cette proposition a ete rejetee en commission par la majo-
rite. La raison principale invoquee etait que 1'ordonnance sur
1'urbanisme suffisait puisqu'elle defmissait un cadre legal pour
agir, 1'Executif pouvant des lors proceder par arrete et par
reglement. C'est une reaction typique de la majorite. On peut
se poser la question de savoir si la reaction aurait ete identique
si la proposition d'ordonnance avail ete deposee par un mem-
bre de' la majorite. Cela pose Ie probleme des relations entre
Ie Conseil regional et 1'Executif.

Faut-il sans cesse, pour des matieres importantes comme
1'affichage, donner systematiquement Ie blanc-seing a 1'Execu-
tif pour agir par arrete? II nous semble que pour des matieres
de ce type, sans entrer dans les details — vous constaterez que
la proposition d'ordonnance deposee reste une ordonnance-
cadre — il serait preferable d'agir par ordonnance. Cela nous
permettrait d'engager un debat democratique dans cette
enceinte, non pas sur la procedure et les competences, mais
sur Ie fond. Une ordonnance revet en outre un caractere plus
formel et plus rigide qu'un" simple arrete.

Les grands principes ayant rencontre un consensus en
commission devraient etre figes dans un ordonnance.

Un autre aspect primordial pour cette ordonnance est
1'urgence. Toute Ie monde s'accorde sur 1'urgence d'agir et de
reglementer. Nous ne savons pas tres bien quand sortira Ie
reglement d'affichage dont M. Hotyat a parle en commission.
Rien ne nous permet de dire que ce sera encore cette annee.
Or si cette ordonnance etait votee, toute une serie de mesures
seraient applicables immediatement. Par exemple — cela me
parait fondamental — 1'interdiction d'affichage sur les
facades.

Enfin, il taut souligner 1'importance de 1'enquete publique
generalisee pour toutes les demandes d'autorisation d'installa-
tion de dispositifs de publicite. Comme je 1'ai deja dit, cette
enquete qui se deroule a Bruxelles-Ville donne d'excellents
resultats en matiere de negociation entre les habitants qui
peuvent donner leur avis et les personnes qui introduisent la
demande d'affichage. II en resulte une plus grande souplesse
dans les decisions et surtout cela evite la saturation dan? les
commissions de concertation.

Les intentions du Secretaire d'Etat paraissent encore
imprecises: apparemment, il ne souhaite pas faire passer toutes
les demandes par les commissions de concertation.

Je considere que c'est un recul, Monsieur Ie Secretaire
d'Etat, par rapport aux propos que vous avez tenus lors de la
discussion du projet d'ordonnance sur 1'urbanisme. En effet,
vous voyiez une avancee democratique dans Ie fait de figer la
commission de concertation dans une ordonnance. Tres bien.
Mais alors pourquoi ne pas y faire passer les demandes d'affi-
chages egalement?

En effet, les demandes d'installation d'un dispositif de
publicite sont souvent beaucoup plus agressives pour Ie quar-
tier que ne peuvent 1'etre certains permis de batir. Pourquoi?
Par nature car Ie but de ce dispositif est d'etre vu. L'installation
d'un dispositif de publicite important dans Ie tissu urbain est
tres souvent ressenti comme une agression visuelle par les
habitants. II est d'autant plus important qu'ils aient leur mot
a dire sur Ie projet. De plus, les commissions de concertation
etant saturees dans la plupart des communes, on risque de
voir les, ,demandes d'installation de dispositifs de publicite
rejetees en fin d'ordre du jour et examinees en quelques
minutes.

En conclusion, notre groupe regrette 1'attitude de la majo-
rite qui, tout en approuvant Ie contenu de la proposition
d'ordonnance, la rejette pour des raisons plutfit formelles et
d'opportunite.

Comme Ie contenu de notre proposition semble rencontrer
un consensus, nous esperons que 1'Executif pourra rapidement
edicter une reglementation protegeant la ville, car aujourd'hui
encore trop de permis octroyes abiment celle-ci.

Nous souhaitons vivement que, dans Ie cadre de cette
reglementation, 1'enquete publique generalisee pour toutes les
demandes soit incluse.

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, Ie rapporteur et Ie defenseur de la
proposition ont indique que, finalement, une large conver-
gence de vues se dessinait sur les objectifs a atteindre en
matiere de publicite.

Je rappellerai que 1'Executif, dans sa declaration d'octobre
1989 avait deja clairement indique son orientation en la
matiere, a savoir une limitation et un controle de la publicite
dans Ie paysage urbain. C'est pourquoi, parmi d'autres disposi-
tions de 1'ordonnance organique de 1'amenagement du terri-
toire, relatives aux dispositifs de publicite et aux enseignes,
nous avons prevu qu'au 31 decembre 1994, toutes les autorisa-
tions en vigueur deviendront caduques, ce qui sera 1'occasion
de remettre les montres a 1'heure.

Bien sur — et M. Cools 1'a parfaitement rappele dans son
rapport introductif — 1'Executif considere que la presente
proposition est incompatible avec 1'ordonnance organique de
la planification et de 1'urbanisme votee par votre Conseil en
juillet dernier. Cela a ete demontre de maniere detaillee en
commission, Ie rapporteur 1'a rappele et vous trouverez tous
les details a la page 6 du rapport.

Les auteurs de la proposition sont d'ailleurs parfaitement
conscients du double emploi puisqu'ils ont propose, par un
amendement a leur proposition, de retirer du champ de 1'or-
donnance organique les dispositifs de publicite et les enseignes.

L'Executif ne peut souscrire a ce demantelement de la
matiere urbanistique, a la fois par souci de coherence et de
clarte pour Ie public, la matiere etant deja suffisamment com-
plexe par elle-meme. Si 1'on suivait la voie proposee par les
auteurs de la proposition, pourquoi n'accepterait-on pas
demain de sortir du champ de 1'ordonnance organique par
exemple les amenagements de voirie, d'adopter une ordon-
nance particuliere pour ceux-ci et de creer aussi une commis-
sion speciale pour leur examen? L'exercice pourrait se repeter
sur un certain nombre de matieres de 1'ordonnance organique.

Monsieur Ie President, il faut savoir que deja lors de la
discussion du projet d'ordonnance organique en commission,
Ie groupe Ecolo avait depose un amendement n° 234 visant a
sortir les dispositifs de publicite et les enseignes du champ de
1'ordonnance. Cet amendement a ete rejete. En seance publi-
que, Mme Nagy a tenu a souligner deux points extremement
importants a ses yeux, pour ce qui conceme ce qui est soumis
par 1'ordonnance organique a permis d'urbanisme. Parmi
ceux-ci, Mme Nagy citait Ie fait d'instituer un permis a duree
limitee pour les dispositifs d'affichage, en indiquant qu'il
convenait en effet de reglementer cette matiere.

Apres cette intervention de Mme Nagy, on pouvait suppo-
ser que Ie groupe Ecolo s'etait rallie a 1'inscription dans 1'or-
donnance des dispostifs de publicite et des enseignes. Mais la
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proposition dont nous discutons aujourd'hui montre qu'il n'en
est rien. Aussi, la commission a rejete cette proposition et
maintenant, nous en sommes a rouvrir Ie debat en seance
publique!

Vous comprendrez qu'apres ces peripeties, alors que 1'Exe-
cutif vise purement et simplement a la coherence, je m'etonne
de lire dans un quotidien qu'Ecolo s'estime victime du fonc-
tionnement essentiellement politicien du Conseil regional alors
que, je Ie repete, nombre d'entre nous, y compris, semblait-il,
Mme Nagy en seance publique, s'accordaient sur Ie fait de
voir cela figurer dans 1'ordonnance.

Pour ma part, je crois que Ie comportement politicien se
trouve plutot du cote d'Ecolo, pauvre Calimero qui, manquant
de fair-play, cherche surtout a faire parler de lui, alors qu'il n'y
a pas de divergence fondamentale sur les objectifs a atteindre.
(' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La discussion generate est close.
De algemene bespreking is gesloten.
— En application de Particle 75.3 de notre Reglement,

nous procederons tout a 1'heure au vote nominatif sur les
conclusions de la Commission.

In toepassing van artikel 75.3 van ons Reglement, zullen
wij straks tot de naamstemming over de conclusies van de
Commissie overgaan.

PROPOSITION D'ORDONNANCE SUR L'ETABLISSE-
MENT D'UN RAPPORT SUR «L'ETAT DE L'ENVI-
RONNEMENT BRUXELLOIS»

Discussion generate

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE TOT OPSTELLING
VAN EEN VERSLAG OVER «DE TOESTAND VAN
HET BRUSSELSE LEEFMILIEU»

Algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generate de la proposition d'ordonnance
telle qu'adoptee par la Commission.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking
van het voorstel van ordonnantie zoals door de Commissie
aangenomen.

La discussion generate est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est a Mme Carton de Wiart, rapporteur.

Mme Carton de Wiart, rapporteur. — Monsieur Ie Presi-
dent, Chers Collegues, j'ai Ie plaisir de vous presenter Ie rap-
port des travaux de la Commission de 1'Environnement au
sujet de la proposition d'ordonnance de Charles Huygens
relative a 1'etablissement d'un rapport sur 1'etat de 1'environne-
ment bruxellois.

D'emblee, cette proposition d'ordonnance a beneficie d'un
a priori favorable de la plupart des membres de notre Commis-
sion de 1'Environnement. II faut souligner qu'elle est contresi-
gnee par tous les groupes de la majorite.

Quels sont les objectifs de la proposition adoptee par la
Commission? Etablir regulierement un rapport sur 1'etat de
1'environnement bruxellois, assurer Ie debat politique au sujet
de ce rapport et diffuser celui-ci aupres d'un large public.

Apres avoir entendu 1'auteur de la proposition, la Commis-
sion a demande a son rapporteur d'etablir un document de
travail reprenant les legislations existantes sur Ie sujet.

( M . Beghin, Premier Vice-President,
remplace M. Poullet aufauteuil presidentiel)

(De heer Beghin, Eerste Ondervoorzitter,
vervangt de heer Poullet als Voorzitter)

La Region wallonne en particulier, suivant Ie decret du
12 fevrier 1987 et 1'arrete de 1'Executif du 5 novembre 1987,
etablit un rapport annuel sur 1'etat de renvironnement wallon.
11 peut etre utile pour la Region bruxelloise de tirer les lecons
de 1'experience d'une Region voisine.

Dans son expose. Ie Ministre de 1'Environnement «s'est
felicite du depot de cette proposition d'ordonnance; qui pour-
suit une visee systemique et comparative susceptible d'univer-
salisme». II a neanmoins exprime une reserve: Ie lien entre Ie
depot du rapport et les discussions budgetaires annuelles.

En effet, les elements d'une politique de 1'environnement
ne sont pas toujours perceptibles sous forme de tranches
annuelles, notamment en raison des Fonds budgetaires que
nous avons crees: Ponds pour la protection de 1'environne-
ment, Ponds destine a 1'entretien, 1'acquisition et 1'amenage-
ment d'espaces verts, de forets et de sites naturels ainsi qu'au
reempoissonnement et aux interventions urgentes en favour de
la faune..

La Commission a souhaite proceder a 1'audition de trois
personnes:

— M. Serge Kempeneers, premier conseiller a 1'IBGE,
administration qui serachargee de 1'elaboration du rapport
sur 1'etat de 1'environnement,

— M. Jacques van Grimbergen, chefde cabinet adjoint
du Ministre-President de 1'Executif, en charge du Plan regional
de developpement,

— M. Raymond van Ermen, president du Conseil wallon
de 1'environnement, charge de rediger la note de synthese des
avis sur Ie rapport de 1'etat de 1'environnement wallon ainsi
qu'une note prospective sur la gestion de 1'environnement en
Region wallonne.

La discussion generate, comme la discussion des articles,
a ensuite porte surplusieurs points, dont voici 1'essentiel:

1. Quelle doit etre la periodicite du rapport?
2. Quelle doit etre la structure du rapport? Sa table des

matieres?
3. Qui doit rediger Ie rapport?
4. Comment 1'aspect transversal d'une politique peut-il

etre assure tout en rie confondant pas Ie role des differentes
administrations?

5.. Dans quelle enceinte doit se passer Ie debat politique et
comment assurer la communication au public?

Reprenons ces questions dans 1'ordre:
1. La periodicite du rapport: une periodicite de deux ans

a ete adoptee a 1'unanimite des membres presents.
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2. La structure du rapport: la question de fond est celle
de la comparaison du rapport bruxellois avec d'autres, notam-
ment au niveau international. C'est pourquoi 1'auteur de la
proposition a sugg6re les indicateurs inspires par I'Organisa-
tion pour la Cooperation economique et Ie Developpement
(OCDE) qui fait autorite en la matiere. Les commissaires se
sont par ailleurs assures de 1'avis favorable de 1'IBGE sur cette
table des matieres.

Le document comportera done trois chapitres.

— Le premier, plus proche du «diagnostic», de 1'etat de
la situation, avec ses perspectives d'evolution: c'est 1'etat de
1'environnement de 1'air, de 1'eau, des dechets, du bruit, du
paysage... Je vous renvoie a la table des matieres.

— Le deuxieme doit decrire les differentes pressions exer-
cees sur 1'environnement. II s'agit essentiellement des nuisances
eventuelles en provenance des entreprises, des moyens de trans-
ports... Voyez egalement la table des matieres.

— Le troisieme etudiera les actions menees pour gerer,
proteger et restaurer la qualite de 1'environnement, a 1'initiative
tant des pouvoirs publics que des entreprises ou des associa-
tions volontaires.

Pour repondre a la question du caractere exhaustifou non
de cette table des matieres, 1'Executif est habilite a adapter la
table des matieres en fonction de 1'evolution des recommanda-
tions ou des reglementations europeennes ou intemationales.

3. Qui etablit le rapport?
Un membre souhaite que 1'Executif etablisse ce rapport

puisqu'il peut avoir des implications politiques. II n'est pas
suivi par la majorite qui estime que FIBGE fournira un travail
scientifique, 1'auteur de la proposition soulignant, de plus,
que 1'IBGE est le garant de la perennite de la politique de
1'environnement. C'est done 1'IBGE qui etablira le rapport sur
1'etat de 1'environnement bruxellois.

4. Comment tenir compte de 1'aspect transversal de la
politique de 1'environnement?

C'est surtout suite aux auditions que cette discussion est
intervenue. II apparalt clairement qu'il n'est pas question de
confondre les roles de 1'IBGE (Institut bruxellois de gestion
de 1'environnement) et de 1'AUAT (Administration de 1'urba-
nisme et de 1'amenagement du territoire).

Dans 1'interet meme du developpement de la Region
bruxelloise, certaines donnees sur 1'environnement sont utiles
et necessaires pour la realisation du Plan regional de develop-
pement. De plus, 1'ordonnance de la planification et de 1'urba-
nisme prevoit en son article 4 un rapport annuel sur 1'etat et
les previsions en matiere de developpement et d'urbanisme.
Chaque Administration se doit d'etablir un systeme d'informa-
tion utilisable par les autres; tel est, par exemple, le cas d'UR-
BIS, gere par le centre informatique de la Region.

Dans la proposition d'ordonnance que nous discutons
aujourd'hui, 1'aspect transversal se trouve essentiellement a
1'article 3 qui definit le contenu de 1'etat de 1'environnement
bruxellois.

Pour conclure ce chapitre, je reprendrai 1'expression de
1'auteur de la proposition: il faut integrer 1'etat de 1'environne-
ment dans le Plan regional de developpement selon le principe
des poupees russes, et non 1'elaborer en parallele.

5. Dans quelle enceinte doit se passer le debat politique et
comment assurer la communication au public?

Cette question est apparue lors des auditions et en particu-
lier lors de 1'analyse de la situation en Wallonie. En Wallonie,
la note prospective, elaboree par le Conseil wallon de 1'envi-
ronnement, doit etre communiquee par 1'Executif au Conseil
regional wallon. II se fait que, depuis le vote du decret en 1987,
le debat politique, au Conseil regional wallon, n'a jamais eu
lieu. Quelque chose ne fonctionne pas dans le systeme wallon.

Venant plus tard, nous avons voulu en tirer les lecons.
Pour la majorite des membres de votre Commission de 1'envi-
ronnement, le debat politique doit se faire au sein du Conseil
regional. Le rapport sur 1'etat de 1'environnement est soumis
pour avis au Conseil de 1'environnement et depose, accompa-
gne de cet avis, sur le Bureau du Conseil regional.

Tous les membres presents de la Commission de 1'environ-
nement souhaitent que le rapport sur 1'etat de 1'environnement
connaisse une large diffusion. L'Executif est habilite pour
regler la forme de cette diffusion aupres des responsables
politiques, des milieux socio-economiques — et non pas seule-
ment industriels —, du monde associatif, des milieux scolaires
et parascolaires.

Je ne voudrais pas terminer mon rapport sans remercier les
membres de la Commission de 1'Environnement, son patient
president ainsi que 1'auteur de la proposition, Charles Huy-
gens, qui a fait preuve de la souplesse necessaire dans un
debat pour accepter quelques amendements a un texte initial
bienvenu, selon 1'Executif lui-meme. En mentionnant ainsi
1'Executif, je salue son ouverture aux propositions des mem-
bres de notre Assemblee.

Enfin, un dernier merci s'adresse aux services du Conseil,
qui nous assistent sans relache et en particulier pour le rapport
ecrit que vous avez sous les yeux. (Applaudissements sur les
banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Guillaume.

M. Guillaume. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Chers Collegues, la proposition de M. Charles Huy-
gens a incontestablement le merite de combler une lacune dans
le champ d'action devolu aux autorites regionales bruxelloises
en matiere d'environnement. Elle permet, en effet, a la Region
de Bruxelles-Capitale de s'adapter enfin aux recommandations
et aux reglementations europeennes ou intemationales.

II etait temps puisque le Japon avail etabli un etat de
1'environnement annuel depuis 1969, les Etats-Unis depuis
1970 et 1'OCDE deja dans les annees 80. Un etat de 1'environ-
nement dans la Communaute europeenne a etc public en 1986
et un nouveau rapport le sera dans le courant de cette annee
meme.

Enfin, la Region wallonne, par son decret du 12 fevrier
1987, et par son arrete de 1'Executif du 5 novembre 1987, a
prevu egalement 1'etablissement d'un rapport annuel sur 1'etat
de 1'environnement wallon.

Ainsi que le precise 1'auteur, le rapport sur 1'environnement
bruxellois decrira la situation des differentes composantes du
milieu environnemental ainsi que les pressions qui y sont
exercees et en etablira les perspectives d'evolution.

Si cette proposition d'ordonnance a un but tres positif, elle
suscite cependant de la part du groupe PRL une remarque,
une reserve et une critique nette.

Pour ce qui est, tout d'abord, de la remarque, nous consta-
tdns que les conseillers de la majorite ont tendance ̂  concentrer
principalement leur travail legislatif dans le domaine de 1'envi-
ronnement, a defaut sans doute de pouvoir 1'exercer dans les
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domaines plus sensibles que sont les affaires interieures, les
finances, les sujets connexes a 1'immigration, etc., domaines
qui semblent reserves par la majorite a 1'initiative legislative
de 1'Executif.

La Commission de 1'Environnement du Conseil regional
est done saisie, voire encombree, par de multiples propositions
portant sur des domaines tres techniques comme 1'amiante,
1'etat de 1'environnement, les pesticides, etc.

J'en viens maintenant a la reserve que nous faisons: la
Region bruxelloise est une ville dont la surface est limitee et,
par consequent, a 1'inverse de la Region wallonne et de la
Region flamande, les moyens d'action de notre Region sur
les causes de degradation de 1'environnement, provenant en
grande partie des autres Regions, sont tres limites.

Enfin, nous formulons une critique fondamentale: un rap-
port tel qu'il est preconise par cette proposition d'ordonnance,
et qui peut avoir de multiples implications politiques, doit etre
redige par une instance politique et non par une administra-
tion.

A cet egard, 1'auteur de la proposition et, d'une maniere
generate, la majorite des membres de la Commission de 1'Envi-
ronnement, n'ont pas atteint Ie but qu'ils s'etaient fixe. En
effet, 1'auteur de la proposition prevoyait bien une analyse
plus critique par Ie pouvoir politique en matiere d'environne-
ment. Le fait que Ie rapport soit redige par 1'IBGE, c'est-a-
dire par un pararegional soumis a 1'autorite de 1'Executif, ne
permet pas, selon moi, un travail particulierement critique.

Pourtant 1'implication politique de ce rapport est evidente
dans la mesure ou il sera un outil de synthese et d'information
et ou il fera egalement des propositions precises en matiere de
politique a mener dans le domaine de 1'environnement. Du
reste, meme M. Kempeneers, premier conseiller a 1'IBGE, a
repondu par 1'affirmative a une question d'un membre de la
Commission demandant s'il appartenait au monde politique
d'elaborer le document critique constitue par le rapport sur
1'environnement.

En Wallonie egalement, le rapport sur 1'etat de 1'environne-
ment est elabore par les universites et le Conseil wallon de
1'Environnement et non par une Administration regionale
soumise a la tutelle directe de 1'Executif. II me semble done
evident que c'est 1'Executif, c'est-a-dire 1'autorite politique,
qui doit etablir ce rapport, apres concertation technique, bien
entendu, avec 1'Institut bruxellois pour la Gestion de 1'Envi-
ronnement.

De toute facon, un rapport qui ne serait elabore que par
1'IBGE ne pourrait pas etre totalement impartial puisque
cette institution est soumise au controle et aux pressions de
1'Executif. Bref, 1'Institut n'est pas independant de 1'Executif
comme le seraient, par exemple, des institutions telles que les
universites.

Meme a supposer qu'on considere ce rapport comme un
travail purement scientifique, 1'objectivite parfaite n'existe pas
— meme en science — et, ici aussi, 1'autorite politique devrait
prendre ses responsabilites, d'autant plus qu'il lui appartient,
a elle seule, de fixer les orientations et les affectations budgetai-
res de sa politique, bref d'etablir ses priorites en matiere
d'environnement.

Ici aussi, comnae dans le cas du projet sur 1'etude d'inci-
dence ou du projet sur le permis de 1'environnement, on se
trouve en presence d'une perversion de notre systeme politique
representatif, perversion qui consiste a faire prendre une deci-
sion ou a faire porter la responsabilite d'un rapport determine
et de ses orientations par une instance administrative pretendu-

ment neutre, mais, en realite, soumise a 1'autorite, au controle
et aux pressions de 1'instance politique qui la coiffe, alors
qu'il appartient, en realite, a cette derniere, en 1'occurrence a
1'Executif, de prendre ses responsabilites dans ce domaine. La
ou il y a le pouvoir, il y a la responsabilite; la ou il y a la
responsabilite, il y a le pouvoir. II ne peut y avoir de pouvoir
sans responsabilite.

C'est la raison pour laquelle, d'ailleurs, nous avons rede-
pose en seance publique un amendement deja introduit en
Commission, prevoyant que le rapport est etabli par 1'Executif
et non par 1'IBGE.

Au regard de cette critique fondamentale, nous ne pour-
rons, a notre grand regret d'ailleurs, voter positivement 1'en-
semble de la proposition d'ordonnance et nous nous abstien-
drons done sur 1'ensemble, tout en votant contre 1'article
incrimine, c'est-a-dire 1'article 4, si notre amendement est
rejete. (Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a Mme Willame-Boonen.

Mme Willame-Boonen. — Monsieur le President, la propo-
sition d'ordonnance que nous sommes amenes a discuter en
ce moment vient ason heure: des legislations paralleles existent
deja au niveau wallon — depuis 1987 —, europeen — depuis
1975 et 1985 avec le programme Corine —, sans oublier,
comme 1'a dit en commission 1'auteur de la proposition, un
«etat mondial de 1'environnement». II etait, des lors, grand
temps pour notre jeune Region d'elaborer pareil processus et
de prouver ainsi sa preoccupation environnementale.

Comme 1'a souligne le Ministre en commission, le rapport
sur 1'etat de 1'environnement bruxellois sera, aux mains de
1'Executif, un outil fondamental en matiere de gestion de
1'environnement par objectifs et, en meme temps, un aiguillon
a son action.

A ce niveau la, je me rejouis particulierement de 1'article 3,
paragraphe 6, et de 1'article 4 de cette meme proposition,
articles largement amendes par la commission, qui permettront
a cet outil important de s'adapter a 1'evolution des recomman-
dations ou des reglementations europeennes ou internationales
et aux visees particiilieres de ce meme Executif.

L'lnstitut bruxellois pour la Gestion de 1'Environnement
est done charge par cette ordonnance d'etablir ce rapport pour
1'Executif. Les auditions auxquelles la commission a precede
prealablement a la discussion de cette proposition nous ont
largement eclaires sur la future mission de 1'IBGE et nous
ont d'ailleurs amenes a modifier sensiblement la proposition
initiale. Nous avons ainsi porte de un a deux ans la periodicite
de ce rapport. Nous avons appris que sa faisabilite technique
etait realisable, etant donne la superficie limitee de notre
Region (160 km2). N'empeche, et on 1'a souligne lors des
auditions, ce rapport de «1'etat de 1'environnement bruxellois »
representera une tache enorme pour 1'IBGE. L'ambition du
projet, la precision de la nouvelle table des matieres et 1'exi-
gence de la diffusion de 1'ensemble du travail ne sont pas sans
m'effrayer un peu.

Certes, comme 1'a rappele M. Kempeneers lors des audi-
tions, une banque de donnees considerable et alimentee tres
regulierement existe deja, mais il ne faudrait pas que le fait de
devoir sans cesse recueillir de nouvelles informations perturbe
les responsabilites de 1'IBGE que, par exemple, les deux projets
d'ordonnance en discussion pour le moment en commission
de 1'Environnement ne vont faire qu'augmenter. II faudra, en
tous les cas, au niveau de 1'organisation de 1'Institut, tenir
compte de la tache supplementaire que nous lui confions
aujourd'hui.
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Voila, Monsieur Ie President, Chers Collegues, les quelques
reflexions que je tenais a vous faire au nom de men groupe
sur cette proposition d'ordonnance que nous applaudissons a
deux mains. Au depart, nous 1'avions d'ailleurs co-signee. La
reflexion qu'elle a provoquee ensuite en commission nous a
permis encore de 1'ameliorer, en tenant compte d'une serie
d'avis autorises. ('Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Duponcelle.

M. Duponcelle. — Monsieur Ie President, Chers Collegues,
mon groupe se rejouit du vote de cette ordonnance qui ren-
contre une recommandation europeenne et organise, pour
notre Region, un outil indispensable pour la politique de
1'environnement.

Je voudrais cependant ramener cet outil a sa vraie dimen-
sion : il s'agit d'un outil d'information, d'orientation, Ie verita-
ble levier politique est ailleurs. II se situera dans ce que nous
ferons de ce rapport, dans la publicite que nous lui donnerons.

Je pense a cet egard que la discussion que nous avons eue
a propos des analyses du document et de sa diffusion, a montre
clairement 1'importance de cette partie du travail.

La veritable valeur de ce rapport apparaitra au travers des
mesures qui seront prises a sa suite, et dans la prise de con-
science par certains milieux bruxellois des dommages causes a
1'environnement par certaines de leurs activites pour lesquelles
ce rapport constituera une espece de sonnette d'alarme.

La Commission a insiste sur la dynamique qui devait
intervenir apres la lecture du rapport, en refusant notamment
que Ie rapport devienne un proJ'et politique et en demandant
qu'il reste un recueil objectif, scientifique de donnees, laissant
au Conseil et a 1'Executif toute la responsabilite d'en tirer les
lecons politiques, les remedes, les mecanismes de protection
de 1'environnement.

Les travaux de la Commission ont aussi permis de rappro-
cher notre rapport des recommandations de la Communaute
europeenne, ce qui nous paralt indispensable pour comparer
des politiques, des remedes, des analyses, profiter des acquis
etrangers et pour dormer a 1'environnement europeen une
politique coherente, seule capable d'apporter et de prendre en
charge des solutions a long terme aux grands defis que pose
sa protection. D'ou aussi Ie besoin de la plus large publicite
possible a donner a ce rapport, quej'ai recommande de laisser
a 1'Executif tant, pour etre efficace, elle devra prendre des
formes variees et s'adresser a un public changeant auquel
seules des mesures d'execution pouvant repondre. A ce propos,
Monsieur Ie Ministre, nous pensions deposer un amendement
visant a completer Ie rapport par une liste des administrations,
des services publics ou prives, des bureaux d'expertise ou
d'etudes, des associations qui s'occupent de la protection de
1'environnement a Bruxelles et, pour les plus importantes
d'entre elles, au niveau beige, voire europeen. Toutefois, nous
avons juge qu'il s'agissait vraiment d'une mesure d'execution
vis6e par 1'article 6. Aussi, je me contenterai, Monsieur Ie
Ministre, de vous recommander cette preoccupation, que vous
rencontrerez, j'en suis persuade, afin que vous 1'integriez dans
votre programme de publication du rapport.

Je terminerai, Chers Collegues, en disant que nous vote-
rons certes cette proposition, mais en rappelant aussi qu'il ne
s'agit la que d'un outil d'analyse et qu'en matiere de politique
de protection de 1'environnement, il nous reste beaucoup a
faire. (Applaudissements sur I'ensemble des banes.)

M. Ie President. — La parole est a M. Roelants du Vivier.

M. Roelants du Vivier. — Monsieur Ie President, il parait
que nombreux sont les orateurs qui se sont inscrits pour trailer
de la taxe de proprete et de securite urbaines. Je n'y vois,
bien entendu, aucun inconvenient puisqu'il s'agit d'un sujet
important, voire capital. J'espere toutefois que nos collegues
presents ainsi que les medias qui ont la perilleuse mission de
rendre compte aux 'citoyens de nos travaux, preteront une
6gale attention aux propos que nous tiendrons au cours de
cette discussion et qui traduisent notre preoccupation de 1'envi-
ronnement, laquelle, nous Ie savons, est largement partagee
par 1'opinion publique.

La proposition qui nous est soumise ce jour, a 1'initiative de
notre collegue Huygens, repond a une double preoccupation:
decrire regulierement la situation des differentes composantes
de notre milieu environnemental ainsi que les pressions qui y
sont exercees et en assurer une large diffusion aupres des divers
decideurs.

L'lnstitut bruxellois pour la Gestion de 1'Environnement
travaille precisement a un tel etat des lieux, et ses responsables
nous ont assure en commission qu'ils souhaitaient une publica-
tion reguliere de ce type de travail. Toutefois, tant M. Huygens
que les groupes de la majorite ont estime qu'il etait opportun
de formaliser une telle demarche par Ie biais de la proposition
qui vous est soumise. Cela nous parait sage, car il faut garantir
a ce travail la perennite que seule la loi peut assurer.

En calquant 1'inventaire de cet etat de 1'environnement sur
la table des matieres etablie par 1'Organisation de Cooperation
et de Developpement economiques, la Region bruxelloise se
donne les moyens d'une comparaison adequate avec d'autres
regions ou pays d'Europe et peut opportunement tirer profit
d'experiences etrangeres pour ameliorer la situation de 1'envi-
ronnement sur son propre sol.

(M. Poullet, President, reprend la presidence du Conseil — de
heer Poullet, Voorzitter treedt opnieuw als voorzitter op) •

II m'est agreable de constater, en tant qu'ecologiste,
qu'etape apres etape, cette majorite parlementaire et cet Execu-
tif sont en train de doter la Region bruxelloise d'un arsenal
legislatifen matiere d'environnement que les Regions voisines
ont pris plus de temps — faut-il Ie dire? — a constituer. De
telles propositions, par la diffusion des informations qu'elles
suscitent, assurent, a travers la transparence necessaire, Ie
dialogue democratique qui est une condition prealable a une
evolution des mentalites.

Ainsi que 1'affirme avec justesse Michel Serres, il nous faut
prevoir et decider, c'est-a-dire parier. Pour que Ie pari ne soit
pas insense, il lui faut un fondement, c'est-a-dire la connais-
sance du reel.

Cet inventaire des situations nous est indispensable, et
vous serez sans doute nombreux, aujourd'hui, a decider que
notre Region se doit de mieux apprehender son environne-
ment, permettant ainsi a ses decideurs de mieux tendre, sans
jamais 1'atteindre sans doute, a cet equilibre urbain qui est
1'oeuvre de chaque instant.

Monsieur Ie President, mes Chers Collegues, je conclurai
en disant que, bien evidemment, mon groupe votera cette
proposition d'ordonnance. Par ailleurs, il rejettera 1'amende-
ment propose une seconde fois par Ie groupe liberal, amende-
ment largement defait en commission, qui a etc represente ici
par notre collegue Guillaume qui souhaite que Ie rapport soit
etabli par 1'Executif. Je m'interroge sur les raisons qui poussent
Ie groupe liberal a Ie souhaiter.

452



Seance pleniere du vendredi 8 mai 1992
Plenaire vergadering van vrijdag 8 mei 1992

Monsieur Guillaume, je vous remercie de considerer que
notre Executif est Ie meilleur garant de I'impartialite et de
1'objectivite scientifique.

M. Guillaume. — Je n'ai pas dit cela.

M. Roelants du Vivier. — C'est ce qui semble sous-jacent
a votre propos, monsieur Guillaume.

En 1'occurrence, nous croyons que la meilleure garantie
d'independance se trouve dans cette administration souple et
nouvelle de 1'IBGE qui, sur sa lancee, montre son indepen-
dance — ell&l'a deja prouvee — vis-a-vis du pouvoir politique
et qui exprime objectivement et scientifiquement son souci de
1'environnement. C'est la raison pour laquelle nous croyons
que nous devons faire confiance a cette structure aujourd'hui
et pour 1'avenir.

Nous voterons, je Ie repete, la proposition qui nous est
soumise et nous rejetterons 1'amendement. (Applaudissements
sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Huygens.

M. Huygens. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, Chers Collegues, je ne vais pas entrer dans la polemique
declenchee par M. Guillaume. Je n'ai pas home que Ie groupe
socialiste depose a plusieurs reprises des ordonnances en
matiere d'environnement et memeje m'en rejouis.

Je remercie tout particulierement Mme Carton de Wiart
pour son excellent travail assidu, comme a son habitude, sur
Ie rapport relatif a cette proposition ainsi que les membres de
notre commission, y cpmpris M. Guillaume, qui me paraissait
plus positif a huis clos qu'il ne 1'a ete aujourd'hui a cette
tribune.

Dans la perspective de la realisation de cette ordonnance,
j'ai souhaite lors de la redaction de ce texte marquer plusieurs
objectifs.

1° Rassembler dans une structure coherente, des donnees
trop souvent eparses, liees aux differentes composantes du
milieu: 1'eau, 1'air, Ie sol, 1'environnement sonore, la faune, la
flore, etc.

En effet, les preoccupations environnementales sont telles
que nous risquons a tout moment des derapages dans divers
secteurs, faute d'outils de coordination tant les problemes sont
immenses.

2° Garantir une publication reguliere de ce rapport, de
maniere a pouvoir suivre 1'evolution de 1'environnement sur
base de criteres objectifs... et non pas laisser 1'initiative de
publication d'un tel rapport a la bonne volonte des Ministres
de 1'environnement a venir.

3° Susciter Ie debat democratique au sein de notre assem-
blee a 1'issue de la publication d'un tel rapport, en creant
1'opportunite pour les Conseillers d'interpeller, notamment a
1'occasion des debats budgetaires, sur la politique de 1'environ-
nement, en etant dument informes de revolution des compo-
santes environnementales de notre Region.

4° Favoriser la diffusion la plus large, notamment dans
un souci d'education permanente, de ce rapport dans Ie public.

Cette proposition d'ordonnance s'inspire de rapports pour
1'etat de 1'environnement existant a differents niveaux:

— Ie rapport national sur 1'etat de renvironnement;
— Ie rapport europeen sur 1'etat de 1'environnement;

— Ie rapport de 1'OCDE sur 1'etat de 1'environnement.

Sur Ie plan regional, signalons la parution plus ou moins
reguliere d'un rapport similaire, en Region wallonne. Je dis
«plus ou moins» parce qu'il est vrai qu'elle n'a pas eu ce que
nous avons aujourd'hui dans notre jeune Region: 1'IBGE qui,
pour moi, est une forme de perennite. En effet, c'est une
structure administrative stable, qui a fait ses preuves, qui est
uniquement centree sur les problemes d'environnement et qui
sera 1'operateur relais indispensable pour 1'application de cette
ordonnance. Cet outil a manque en Region wallonne. C'est
une des raisons, je crois, pour lesquelles la regularite de ce
rapport a ete mise parfois en defaut.

Quelques initiatives existent egalement sur Ie plan local,
notamment dans la commune de Bassenge, en Region wal-
lonne, qui s'est engagee a faire un etat de 1'environnement
local.

Nous avons done voulu nous inscrire ici dans une dynami-
que qui s'insere au bon niveau des echelons institutionnels.

Afin de repondre aux objectifs que nous nous etions fixes
et que je viens de vous decrire, plusieurs dispositions precises
ont ete incorporees dans 1'ordonnance elle-meme. Je dis sou-
vent queje suis un traumatise de la loi du 26 mars 1971 sur la
protection des eaux souterraines, qui n'ajamais eteappliquee
correctement, faute d'arretes d'execution, etcela dans les trois
Regions du pays. Je pense done qu'une ordonnance doit conte-
nir suffisamment d'elements precis pour qu'elle soit applicable,
tout en ne la rendant pas trop rigide car la situation peut
evoluer. Nous avons pris ce principe en consideration.

Plusieurs dispositions precises ont done ete incorporees
dans 1'ordonnance.

Tout d'abord, il a fallu songer a introduire un cadre
systemique de reference, qui tout en etant adapte a la realite
de notre tissu urbain bruxellois puisse egalement etre compati-
ble avec les donnees provenant d'autres rapports sur 1'etat de
1'environnement, et de pouvoir des lors degager des elements
de comparaison avec d'autres pays ou d'autres regions.

Ainsi, les tetes de chapitre que doit comporter Ie rapport
ont ete d'emblee inserees dans 1'ordonnance, tant pour les
differentes composantes environnementales que pour les pres-
sions et nuisances qui s'exercent sur Ie milieu ou pour la
gestion de 1'environnement proprement dit.

Pour permettre une evaluation correcte et objective, il
a done fallu faire choix d'indicateurs d'environnement, par
exemple 1'emission d'oxyde de soufre ou d'azote dans 1'air ou
d'indicateurs socio-economiques de reference, comme revolu-
tion de la structure industrielle ou revolution du mode de
transport a 1'echelle d'une region.

J'ai vu avec plaisir que 1'Executif avait pris une serie
d'initiatives visant a edifier des parametres statistiques regu-
liers pour une meilleure connaissance du tissu industriel. C'est
un exemple typique qui peut s'inserer egalement dans ce genre
d'ordonnance, comme Ie parametre devolution reguliere de la
situation.

Les indicateurs proposes par la presente ordonnance, c'est-
a-dire 19 indicateurs environnementaux — par exemple, les
emissions de SO^, d'oxyde de soufre — et trois indicateurs
socio-economiques, s'inspirent tous des indicateurs proposes
par 1'OCDE — ils ne sont done pas imagines au hasard — en
les adaptant a la realite bruxelloise. Ainsi, nous avons elimine
les indicateurs lies a la politique de 1'agriculture qui n'est pas
representative de notre region.
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Nous repondons ainsi a line demande particuliere du
Conseil de 1'OCDE et du sommet economique du groupe des 7,
emise lors de la declaration de Houston: «Nous encourageons
1'OCDE a accelerer ses travaux tres utiles sur 1'environnement
et 1'economic. II est particulierement important de mettre au
point rapidement des indicateurs en matiere d'environnement
et de concevoir des approches tenant compte du marche, qui
puissent etre utilises pour realiser les objectifs en matiere
d'environnement.» C'est bien la demarche dans laquelle nous
avons voulu nous inscrire.

En inserant ces dispositions dans 1'ordonnance, notre
souci, comme je 1'ai dit tout a 1'heure, etait de la rendre
operationnelle, tout en habilitant, comme 1'a souligne Mme
Willame, 1'Executif a completer ou modifier ces dispositions
en vue d'une adaptation eventuelle au contexte europeen et
international. C'est egalement I'objet d'un amendement qui a
ete discute. Comme on 1'a souligne, plusieurs amendements
tres concrets deposes par d'autres collegues ont ete pris en
consideration et parfois adoptes par la Commission.

Nous avons voulu deliberement consacrer Ie role de 1'IBGE
en Ie designant comme auteur de ce rapport, a realiser tous
les deux ans. Notre objectif n'est pas de faire realiser par
FIBGE des etudes nouvelles et couteuses mais bien de Ie
confirmer dans son role de coordination et de collecte d'infor-
mations. Cette approche devrait favoriser a terme, comme
Ie suggerait Ie representant de 1'IBGE lors des auditions,
1'elaboration progressive d'une veritable banque de donnees.

Monsieur Guillaume, quand vous dites que c'est 1'Executif
qui a d'ailleurs toute ma confiance — qui devrait presenter un
tel rapport, je ne puis vous suivre, pas plus que ne 1'a fait
M. Roelants du Vivier.

Je me range aux arguments evoques par ce dernier.
A mon avis, il ne serait pas sain que Ie rapport soit presente

— avec les instabilites que cela peut supposer — par 1'Executif.
En effet, nous disposons d'une institution stable, 1'IBGE, dont
c'est Ie travail et qui bien sur est sous Ie controle de 1'Executif,
ce qui me parait logique et normal. Mais, j'estime que ce serait
faire un mauvais proces d'intention — et je pese mes mots —
aux fonctionnaires de cette institution, qui aujourd'hui a fait
ses preuves, que de les soupconner d'une quelconque alle-
geance intellectuelle et scientifique a 1'egard du pouvoir politi-
que. Je tiens a repeter que je m'inscrirais toujours en faux a
1'egard de ce genre de discours. Une administration — c'est Ie
cas de 1'IBGE — est representative des courants politiques,
philosophiques et ideologiques...

M. Cools. — Est-ce une plaisanterie?

M. Guillaume. — Mais n'oubliez pas non plus que Ie
rapport contient aussi des orientations et qu'il n'est pas un
simple constat.

M. Huygens. — Je connais plusieurs techniciens de cette
institution et puis vous affirmer qu'ils travaillent de maniere
objective et honnete.

Si 1'objectif de votre amendement est de faire sous-traiter
— nous avons deja connu ce genre de debat — cette sorte
d'etudes par des bureaux prives, je me demande de quel cote
vous rangez 1'objectivite scientifique! Lors des discussions de
cet article, nous avons souligne — les rapports en font foi —
que 1'IBGE etait largement habilite, comme il Ie fait couram-
ment, a s'adjoindre les rapports provenant d'universites avec
lesquelles il entretient une collaboration effective.

Toutes ces choses se font de maniere naturelle.

M. Cools. — L'administration n'est pas independante du
Ministre! Elle travaille sous les ordres du Ministre!

M. Huygens. — Mais les Ministres changent! Nous lais-
sons Ie soin a 1'IBGE qui est la garante de nos institutions en
matiere d'environnement — quels que soient les Executifs —
d'etablir un rapport.

Peut-etre, unjour, serez-vous Ministre de I'environnement,
Monsieur Cools. Vous disposerez alors d'une institution qui
fonctionne. Cela peut arriver!

M. Cools. — Nous voulons des avis independants!

M. Guillaume. — C'est comme si 1'administration commu-
nale de 1'urbanisme delivrait elle-meme les permis de batir et
non pas Ie College sur proposition de 1'Echevin de 1'Urba-
nisme.

M. Ie President. — Monsieur Guillaume, vous aurez 1'occa-
sion de defendre votre amendement tout a 1'heure.

M. Hnygens. — De surcroit, nous avons voulu — et il
n'en a pas beaucoup ete question au cours des differentes
interventions — que ce rapport fasse egalement I'objet d'un
avis de la part du Conseil de 1'Environnement.

Pour ceux qui connaissent mal cette institution, je rappelle
que Ie Conseil de 1'Environnement est une structure consulta-
tive composee d'experts scientifiques, de representants des
milieux associatifs et du tissu socio-economique. C'est un
organe qui encadre 1'IBGE, lequel est charge d'office d'emettre
des avis sur les projets de 1'Executif. Pour ceux qui suivent
attentivement nos travaux en commission. Ie moins que 1'on
puisse dire est qu'il ne s'agit pas la d'avis de «beni-oui-oui».
En effet, ils ne sont en rien complaisants a 1'egard de la
politique de 1'Executif. C'est done un garde-fou supplemen-
taire. II devrait, me semble-t-il, rassurer ceux qui penseraient
que des pressions sont exercees de maniere perverse par les
«vilains Ministres » sur les «gentils fonctionnaires » qui ont Ie
harnais sur Ie cou.

Nous souhaitons vivement que cette ordonnance puisse
notamment servir d'outil de compilation statistique des autori-
sations d'exploitation qui seront accordees aux entreprises en
vertu de la future ordonnance sur Ie permis d'environnement,
comme Ie suggerait Ie representant du Ministre-President au
moment des auditions. C'est egalement une des raisons qui
legitimera cette ordonnance dans Ie futur.

Avant que ce rapport soit depose devant 1'Assemblee, nous
avons voulu, dans 1'article 5, qu'il soit debattu au sein du
Conseil de 1'Environnement pour la Region de Bruxelles-
Capitale. Je n'y reviendrai pas.

L'ordonnance sera egalement un outil pour les conseillers.
C'est done en pleine connaissance de cause que notre Assem-
blee pourra juger des pressions exercees sur Ie milieu, — et
non sur les fonctionnaires — de 1'evolution de son eventuelle
deterioration ainsi que des remedes qu'il convient d'y apporter.

L'environnement etant 1'affaire de tous, il eutete dommage
de ne confiner Ie debat sur ce rapport qu'au sein d'une chambre
d'experts ou d'une Assemblee parlementaire. C'est la raison
pour laquelle 1'ordonnance charge 1'Executif de diffuser large-
ment ce rapport et ses annexes, sous une forme qu'il lui
appartient de determiner, aupres des milieux socio-economi-
ques, du monde associatifet des milieux scolaires.

J'estime en effet qu'il convient d'une part, de rencontrer
un souci d'information sur I'environnement manifeste par un
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nombre croissant de citoyens et rappele egalement par une
ordonnance que nous avons votee voici peu de temps et d'autre
part, de poursuivre les efforts d'education et de prise de cons-
cience, encore necessaire pour une part importante de la popu-
lation. Ce rapport est, comme Ie disait M. Duponcelle, une
sonnette d'alarme. C'est la egalement une des conditions favo-
risant 1'environnement et Ie developpement durables etudie
par les Nations Unies a la Conference de Rio.

A cet egard, et en guise de conclusion, permettez-moi de
citer M. Lester Brown, auteur d'un «etat annuel de 1'environ-
nement de la planete»:

« Si la revolution environnementale reussit, elle demandera
Ie soutien de plus de personnes que maintenant ... Jusqu'a
maintenant, la revolution a ete vue par la societe comme un
evenement sportif ou des milliers de personnes sont assises et
regardent, pendant que quelques-unes jouent Ie jeu, attendant
Ie resultat de la competition. Le succes, dans ce cas, depend
de la suppression de la ligne imaginaire qui separe les specta-
teurs des participants afin que tout le monde soit concerne.
Sauver la planete n'est pas un sport pour spectateurs.»

Mon souhait est que cette ordonnance, si modeste soit-
elle, puisse etre un petit pas en ce sens. ('Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Monsieur le President, Chers Collegues, la proposition qui
vous est soumise aujourd'hui a pour objet d'etablir un etat de
1'environnement en Region bruxelloise. Cet outil se devait
d'etre performant a 1'heure ou la connaissance des parametres
environnementaux devient indispensable a 1'etablissement
d'une politique qui ne soit pas seulement curative et unique-
ment focalisee sur la gestion strictement locale. Par ailleurs,
cet outil se devait d'etre le plus complet possible, integrant
meme les donnees socio-economiques necessaires pour une
perception globale de la situation et 1'apprehension des solu-
tions les plus adequates a court, moyen et long termes.

Dit beheers- en planningsinstrument was het voorwerp van
een omvangrijk werk dat door de Commissie werd verricht.
In dit verband zou ik ook willen verwijzen naar de hoorzittin-
gen met deskundigen die door de Commissie werden gehouden
en die het mogelijk maakten het voorstel aanzienlijk te verbete-
ren. Zonder al te uitvoerig in te gaan op het werk dat door de
commissie werd verricht, wens ik evenwel de aandacht te
vestigen op enkele hoofdiijnen van hetvoorstel.

Ainsi, 1'annualite du rapport a ete supprimee. Celui-ci
sera desormais bisannuel, mieux adapte aux fluctuations des
indicateurs environnementaux. La structure meme, du rapport
a ete modifiee afin de le rendre compatible avec les rapports
dresses par les grandes institutions internationales, telles que
la CEE ou 1'OCDE, de maniere a pouvoir degager des elements
de comparaison avec d'autres pays ou regions.

Het lijkt mij tenslotte uiterst belangrijk te vermelden dat
het verslag op grote schaal zai worden verspreid. Het zai in
de meest diverse milieus terechtkomen. Naar mijn menihg gaat
het hier om de wil de bevolking zo duidelijk mogelijk en op
een aangepaste wijze te informeren over de evolutie van het
leefmilieu waaraan zij eike dag, hetzij in positieve hetzij in
negatieve zin, bijdraagt. Een van de taken van het openbaar
bestuur is namelijk informatie te verstrekken en zodoende bij
iedereen het nodige plichtsgevoel aan te wakkeren.

La ville-region est un environnement particulier. II s'im-
pose que nous soyons conscients de sa specificite. Aussi, 1'outil
que nous voudrions mettre en place se doit-il d'etre original
et modele. L'Executif soutient done cette initiative et espere
vivement qu'elle trouvera un echo favorable unanime parmi
les honorables membres de ce Conseil. (Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

M. le President. — La discussion generale est close.
De algemene bespreking is gesloten.

Discussion des articles

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
sur la base du texte adopte par la Commission.

Wij gaan over tot de artikelsgewijze bespreking op basis
van de door de Commissie aangenomen tekst.

Article I". La presente ordonnance regle une matiere visee
a Particle Wquater de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel l07quater van de Grondwet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Tous les deux ans et au plus tard le 30 juin de la
deuxieme annee de reference, 1'Executif depose au Conseil de
la Region de Bruxelles-Capitale un rapport sur «l'etat de
1'environnement bruxellois».

Art. 2. Op de twee jaar en uiterlijk op 30 juni van het
tweede referentiejaar, • dient de Executieve bij de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad een verslag in over «de toestand van
het Brusselse leefmilieu ».

J'attire votre attention sur une erreur de typographic dans
le texte neerlandais qui commence par «op de twee jaar» en
lieu et place de « om de twee jaar ». Correction qui est apportee
dans le texte imprime.

— Adopte.
Aangenomen. . .

Art. 3. § I". Le rapport sur 1'etat de 1'environnement
bruxellois decrit la situation des differentes composantes du
milieu environnemental, les pressions qui y sont exercees, et
en etablit les perspectives devolution.

§ 2. Le rapport sur 1'etat de 1'environnement se basera sur
des donnees elementaires suffisamment coherentes avec les
donnees rassemblees par diverses institutions internationales
dans le cadre de rapports de comparaison au niveau des pays
ou au niveau des regions urbaines.

§3. La table des matieres est la suivante:
1. L'etat de 1'environnement
1.1. L'air
1.2. L'eau
1.3. Lesol
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1.4. La faune et la flore
1.5. L'energie

1.6. Les dechets
1.7. Le bruit
1.8. Les territoires et espaces

1.9. Lespaysages ' .
1.10. La meteorologie
1.11. La synthese systemique.

2. Les pressions et le contexte socio-economique
2.1. Les entreprises

2.2. Les transports
2.3. Les changements socio-demographiques.
3. La gestion de 1'environnement
3.1. Analyse de la gestion menee sur les differentes compo-

santes du milieu environnemental par les pouvoirs publics, les
entreprises et les associations volontaires

3.2. Les reponses economiques et legistiques
3.3. Les reponses interregionales, nationales et internatio-

nales.
§ 4. Dans les paragraphes concernes au chapitre I", le

rapport comporte notamment 1'evolution des indicateurs du
milieu environnemental:

—Air: ,
1. Emission de SO,;
2. Immission de SO^
3. Emission de polluants particulaires
4. Immission de polluants particulaires

5. Emission de N0^
6. Immission de N0^ .

7. Immission de 03.

— Eau:
1. Qualite des eaux de surface

2. Qualite des eaux souterraines
3. Consommation en eau
4. Traitement des eaux usees.

— Sol:
1. Changement d'utilisation des sols

2. Espaces proteges.

— Faune et flore:

1. Especes animates menacees

2. Especes animales en expansion

3. Especes vegetales menacees
4. Superficie forestiere.

— Dechets:
1. Production de dechets menagers
2. Taux de recuperation des dechets menagers.
§ 5. Dans les paragraphes concernes au chapitre II, le

rapport comprend notamment 1'evaluation des indicateurs du
milieu environnemental et des indicateurs socio-economiques
suivants:

—: Structure des entreprises (primaire — secondaire —
tertiaire)

— Accidents industriels
— Evolution des modes de transport.
§ 6. L'Executif peut modifier ou completer les dispositions

des §§ 3, 4 et 5 dans le souci de s'adapter a revolution des
recommandations ou des reglementations europeennes ou
internationales.

Art. 3. § 1. Het verslag over de toestand van het Brusselse
leefmilieu beschrijft de toestand van de verscjhi.Hgnde elementen
van het leefmilieu, de druk die erop wordt; yitgeoefend en
schetst een beeld van de ontwikkeling ervan.

§ 2. Het verslag over de toestand van het leefmilieu zai
uitgaan van elementaire gegevens die voldoende samenhang
vertonen met de gegevens die door diverse internationale
instellingen werden vergaard in het kader van de vergelijkende
verslagen op het niveau van de landen en van de stadsgewesten.

§ 3. De inhoudstabel ziet er als volgt uit:
1. Toestand van het leefmilieu
1.1. Lucht
1.2. Water
1.3. Bodem •
1.4. Fauna en flora

" 1.5. Energie
1.6. Afvalstoffen
1.7. Geluid
1.8. Territoriaen ruimten
1.9. Landschappen
1.10. Meteorologie
1.11. Systeemsynthese.
2. Druk en sociaal-economische context
2.1. Bednjven

2.2. Vervoer

2.3. Sociaal-demografische veranderingen.
3. Milieubeheer

3.1. Ontleding van het beheer gevoerd ten aanzien van de
verschillende elementen van het milieu door de overheid, de
ondernemingen en de vrijwilligersveremgingen.

3.2. Economische en legistieke antwoorden

3.3. Interregionale, nationale en internationale ant-
woorden.
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§ 4. Voor eike paragraafvan hoofdstuk I bevat het verslag
onder andere de ontwikkeling van de volgende milieu-indica-
toren:

— Lucht:

1. Emissievan SC\
2. Immissie van SO^

. 3. Emissie van vervuilende deeltjes

4. Immissie van vervuilende deeltjes

5. Emissie van N0^
6. Immissie van N0^

7. Emissie van 03.
— Water:

1. Kwaliteit van het oppervlaktewater

2. Kwaliteit van het grondwater

3. Waterverbruik

4. Behandeling van het afvalwater.

— Bodem:

1. Wijziging in het gebruik van de bodem

2. Beschermde ruimten,

— Fauna en flora:

1. Bedreigde diersoorten

2. Toenemende diersoorten

3. Bedreigde plantensoorten
4. Bosgebieden.

— Afvalstoffen
1. Produktie van huishoudelijke afvalstoffen
2. Recuperatiegehalte aan huishoudelijke afvalstoffen.

§ 5. In de betrokken paragrafen van hoofdstuk II omvat
het verslag onder andere de ontwikkeling van de volgende
milieu- en socio-economische indicatoren:

— Structuur van de ondernemingen (primaire — secun-
daire — tertiaire)

— Industriele ongevallen

— Evolutie van de vervoermiddelen.
§ 6. De Executieve kan de bepalingen van §§ 3, 4 en 5

wijzigen of vervolledigen met het oog op de aanpassing aan
de ontwikkeling van de Internationale ofEuropeseaanbevelin-
gen ofreglementeringen.

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 4. Outre Ie rapport general, un ou plusieurs points
particuliers peuvent etre developpes a la demande de 1'Exe-
cutif.

Ce rapport est etabli par 1'Institut bruxellois pour la Ges-
tion de 1'Environnement.

Art. 4. Op verzoek van de Executieve kunnen naast het
algemeen verslag ook een of meerdere bijzondere punten wor-
den ontwikkeld.

Dit verslag wordt opgesteld door het Brussels Instituut
voor Milieubeheer.

M. Ie President. — A cet article, MM. Guillaume et de
Lobkowicz presentent 1'amendement que voici:

Op dit artikel stellen de heren Guillaume en de Lobkowicz
volgend amendement voor:

« Le rapport est etabli par I'Executif. Ce dernier redige un
rapport general et peut en outre developper un ou plusieurs
points particuliers, notamment sur demande des divers organis-
mes consultatifs en matiere d'environnement.»

« De Executieve stelt het verslag op. Zij maakt een algemeen
verslag en kan bovendien, onder andere op verzoek van diverse
organen die advies over het leefmilieu uitbrengen een of meerdere
bijzondere punten uitwerken.»

La parole est a M. Guillaume.

M. Guillaume. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Chers Collegues, par cet amendement, nous voulons
lutter contre la perversion du systeme politique representatif
que j'ai denoncee tout a 1'heure et qui consiste a faire rediger
un rapport qui n'est pas qu'un simple constat objectif, mais
egalement un document fixant des orientations en matiere
d'environriement, emanant d'une autorite administrative,
c'est-a-dire de fonctionnaires qui auraient 1'aura de 1'objecti-
vite alors qu'en realite, ils sont soumis aux pressions et au
controle de I'Executif.

Nous considerons qu'un rapport qui a des implications
politiques doit etre redige par une autorite politique. Meme si
1'on admet 1'idee que ce rapport serait purement scientifique,
en science non plus 1'objectivite parfaite n'existe pas, et ce
n'est done pas une raison pour que I'Executif ne prenne pas
ses responsabilites.

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur le President, je souhaite formu-
ler la position de mon groupe sur 1'amendement propose par
le groupe liberal. Comme 1'a dit M. Duponcelle, ce rapport
est une information, une analyse portant sur 1'etat de 1'environ-
nement, et ne doit pas impliquer d'options politiques. Or, dans
son amendement, M. Guillaume laisse penser que le rapport
pourrait determiner les options politiques de la Region. Pour
nous, c'est tout a fait exclu, ce serait dangereux, et nous ne
pouvons done aller dans le sens de cet amendement.

Pour ce qui est de 1'objectivite de ce rapport, nous faisons
confiance a priori a 1'IBGE pour presenter un rapport objectif
et scientifique. Ce qui pourrait a la limite etre inobjectif dans
un rapport, serait le choix des chapitres presentes ou non.

Or, le texte de 1'ordonnance faisant 1'objet de ce debat
precise quels sont les chapitres obligatoires. Done, selon nous,
cette ordonnance empeche justement d'obliterer certains fails
qui pourraient etre derangeants pour le pouvoir politique.
Nous n'avons de ce fait aucune crainte en ce qui concerne
1'objectivite qui est renforcee par le texte.

Nous ne pourrons voter 1'amendement propose par le
groupe liberal.
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M. Ie President. — Le vote sur 1'amendement et sur
Particle 4 est reserve.

De stemming over het amendement en over artikel 4 is
aangehouden.

Art. 5. L'Executif soumet ce rapport au Conseil de 1'Envi-
ronnement pour la Region de Bruxelles-Capitale pour avis.

Le Conseil de 1'Environnement pour la Region de Bruxel-
les-Capitale etablit une note presentant cet avis.

Cette note est jointe au rapport depose au Conseil de la
Region de Bruxelles-Capitale.

Art. 5. De Executieve legt de Raad voor het Leefmilieu
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest dit verslag ter advies
voor.

De Raad voor het Leefmilieu van het Brussels Hoofdstede-
lijk Gewest stelt een nota op met de resultaten van dit advies.

Deze nota wordt bij het verslag gevoegd dat bij de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad wordt ingediend.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. Le rapport sur «1'etat de 1'environnement bruxel-
lois» et 1'avis elabore par le Conseil de 1'Environnement pour
la Region de Bruxelles-Capitale sont deposes au Conseil de la
Region de Bruxelles-Capitale.

L'Executif assure la plus large diffusion, dans des formes
qu'il determine, des documents vises au premier alinea, ainsi
que des eventuelles deliberations du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale, aupres des responsables politiques et des
milieux socio-economiques, du monde associatifet des milieux
scolaires et parascolaires.

Art. 6. Het verslag over «de toestand van het Brusselse
leefmilieu» en het advies van de Raad voor het Leefmilieu van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest worden bij de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad ingediend.

De Executieve verspreidt, op zo groot mogelijke schaal en
in de vorm die zij bepaalt, onder de politieke gezagsdragers
en de socio-economische kringen, het verenigingsleven en de
schoolse en buitenschoolse kringen, de in het eerste lid
bedoelde documenten, alsmede de mogelijke beraadslagingen
van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad.

— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Nous procederons tout a 1'heure au
vote nominatif sur 1'amendement, 1'article reserve et sur 1'en-
semble de la proposition d'ordonnance.

Wij zullen straks tot de naamstemming over het amende-
ment, het aangehouden artikel en over het geheel van het
voorstel van ordonnantie overgaan.

INTERPELLATIONS — INTERPELLATIES

M. le President. — L'ordre du jour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. DROUART A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «L'AFFECTATTON DES FONDS A L'lNTEGRA-
TION ET A LA COHABITATION DES DIFFERENTES
COMMUNAUTES LOCALES ».

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER DROUART TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE BESTEMMING
VAN DE FONDSEN VOOR DE INTEGRATIE EN DE
SAMENLEVING VAN DE VERSCHILLENDE LOKALE
GEMEENSCHAPPEN ».

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Drouart pour
developper son interpellation.

M. Drouart. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, Chers Collegues, mon interpellation porte sur une analyse
critique des fonds a 1'integration et a la cohabitation des
differentes communautes locales. Nous ne pouvons cependant
esquiver du debat ni la crise urbaine qui est a 1'origine de la
prise de decision de ces fonds, ni une expression de cette crise,
a savoir la violence des jeunes qui s'est encore manifestee il y
a peu dans differents quartiers de notre Region.

Avant d'aborder le fond de cette interpellation, nous vou-
lons insister sur le poids que peuvent revetir les mots que 1'on
utilise dans nos discours politiques. Ceci est particulierement
vrai dans les propos portant sur les personnes d'origine etran-
gere, vivant dans des conditions socio-economiques faibles et
qui sont les acteurs directement concernes par notre debat.
Dans ce domaine, il est vrai, certains mandataires politiques
se sont fails les champions des derapages semantiques electora-
lement controles voulant traduire, dangereusement, des incer-
titudes que peuvent ressentir les citoyens.

Si, de votre cote, Monsieur le Ministre-President, votre
discours en cette matiere a evolue — vous ne parlez plus
aujourd'hui de jeunes inintegrables — vous continuez, et nous
le regrettons, a parler de jeunes immigres. Ce fut 1'expression
qu'a plusieurs reprises vous avez utilisee lors de votre interview
a Tele-Bruxelles le mardi 31 mars. Vous le savez, ces jeunes,
pour la plupart, sont nes ici. Leur vie est ici. Us ne sont ni
inintegrables ni meme integrables, puisqu'ils sont de fait
acteurs et membres de cette societe.

Cette remarque preliminaire est a nos yeux fondamentale,
car elle est 1'expression du fait que la presence d'une population
d'origine etrangere a Bruxelles est aujourd'hui un phenomene
structurel. Faire croire qu'il en est autrement est un mensonge,
une source de conflit et de tension sociale dont nous venons
de connaitre encore une expression.

Venons-en maintenant au fond de notre interpellation;
celle-ci se divisera en trois parties. Apres avoir aborde les
remarques positives et negatives que nous voulons porter par
rapport aux actions et aux moyens degages pour les mener,
nous avancerons un certain nombre de propositions aim de
repondre a celles-ci. Enfin, nous conclurons en repla^ant cette
problematlque dans le contexte plus large de la crise des
villes. Remarquons que les recents evenements de Los Angeles
constituent une autre illustration d'un profond malaise du
milieu urbain.
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La premiere partie porte done sur 1'analyse critique des
fonds consacres a la cohabitation et a ('integration des differen-
tes communautes locales. II faut insister au depart sur Ie fait
que ces fonds existent. Et c'est une bonne chose. II nous aurait
ete plus aise, en tant que membres de 1'opposition, d'interpeller
1'Executif et son Ministre-President dans des circonstances ou
aucune mesure n'aurait ete prise dans ce domaine. Ce n'est
pas Ie cas. Nous avons soutenu cet effort financier. Cela ne
peut nous empecher d'etre critiques a son egard.

II n'est pas inutile de rappeler que c'est depuis trois ans
que ces fonds sont inscrits dans Ie budget de notre Region. Us
se sont eleves a 100 millions en 1990, 150 en 1991 et, enfin,
166,2 millions ont ete budgetises en 1992.

La premiere remarque que nous voulons faire tient au trop
faible montant de ces fonds. Us sont insuffisants par rapport
a 1'ampleur des enjeux. Le malaise vecu par beaucoup de
Bruxellois, sous des fonnes parfois differentes, est la pour le
prouver. Faut-il aussi soulignerque les 150 millions budgetises
en 1991 n'ont pas ete utilises? L'effort financier reel en 1992
est done faible puisqu'il ne represente, a vrai dire, que
16,2 millions supplementaires si 1'on reporte les 150 millions
de 1'annee 1991. Dans ces circonstances, qui, faisons-le remar-
quer, ne nous etaient pas connues au moment de la discussion
du budget 1992, nous regrettons d'autant plus que notre amen-
dement visant a porter ces fonds a un montant de 250 millions
— somme equivalenfe aux efforts realises par la Region en
matiere de proprete publique — n'ait pas ete soutenu. Par
les trop faibles moyens liberes pour ces actions, ces fonds
apparaissent pour nombre d'observateurs comme un fardage,
une vitrine derriere Jaquelle se cachent une crise et un malaise
social dramatiques.

La seconde remarque est encore d'ordre budgetaire. Le
retard dans le paiement de ces fonds a porte atteinte aux
objectifs initiaux de nombre de projets. Je tiens entre les mains
un exemplaire d'un periodique finance par ces fonds et dont
un des objectifs est de recreer des liens sociaux au sein d'un
quartier destructure de notre ville, par 1'intermediaire d'infor-
mations et de debats ouverts au sein de ce journal. J'y Us au
depart de 1'editorial, etje cite: «Chers lecteurs, vous ayez du
vous passer de votre journal de quartier pendant pas mal de
temps. Nous, les habitants du quartier qui editons ce journal,
nous aussi nous le regrettons. Mais 1'aide financiere des autori-
tes se fait parfois attendre.»

Nous avons vote les premiers fonds 90 au mois de decem-
bre 1989. En mai 1992, soit trente mois plus tard, le troisieme
tiers n'est pas encore arrive aupres des associations. Dans ces
circonstances, Monsieur le Ministre-President, votre «effort
financier» realise pour pallier le retard de paiement des Fonds
d'impulsion provenant du pouvoir national a ete tres mal
ressenti. En court-circuitant vos propres procedures qui, en
temps «normal», justifient tous les retards, vous developpez
une politique-spectacle qui rend la decision politique incom-
prehensible par le citoyen.

II nous faut enfin mettre en avant, au rang des critiques,
rincomprehension totale dans laquelle se trouve i'explication
des choix des projets retenus par 1'Executif. A quels objectifs,
a quelles priorites politiques correspond le choix des projets?
On est en droit de se le demander. Certains travailleurs de
terrain que nous avons rencontres, nous ont parle d'une loterie
pour caracteriser la distribution de ceux-ci.

D'autres plus anciens nous ont specific que 1'importance du
jeu d'influences et de la connaissance de personnes ressources
aupres, par exemple, de cabinets, etaient capitales. Enfin —
et graves sont ces propos — d'autres ont precise que pour
obtenir leurs subsides, il leur etait propose poliment de s'affilier

aupres d'un parti politique. (Protestations sur les banes de la
majorite.) Si telle etait la situation, elle serait inacceptable,
vous en conviendrez, car elle consisterait a voir un ou des
partis politiques utiliser des fonds a caractere social aux fms
de clientelisme electoral. Sur ce sujet en particulier, Monsieur
le Ministre-President, je voudrais que vous me rassuriez.

M. Pjcque, Ministre-President de 1'Executif. — Ou som-
mes-nous?

M. Moureaux. — C'est scandaleux!

M. Drouart. — Vous aurez 1'occasion de vous exprimer.
Je ne fais que repeter des propos qui m'ont ete rapportes.

M. le President. — Le Ministre aura 1'occasion de
repondre.

Mme Nagy. — Monsieur Moureaux, ne jouez pas encore
au president de seance. Laissez poursuivre M. Drouart.

M. le President. — La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — J'attends que M. Moureaux ait fini son
cirque!

M. Moureaux. — Oui, mais dans la menagerie, v.ous tenez
une place enviable!

M. Drouart. — J'en arrive maintenant au second volet que
nous voulions developper en avancant quatre propositions qui
pourraient etre prises par rapport a ces enjeux importants.

Premiere proposition. Le malaise et les frustrations que
votre action a pu causer dans ce domaine aupres des associa-
tions meritent que 1'on ecoute les gens de terrain, les partenai-
res sociaux. II est indispensable de creer un veritable dialogue
et aussi d'apprendre a se parler. Car s'il est necessaire pour
certains politiques d'apprendre les realites du terrain de ces
quartiers destructures, il est aussi utile pour le monde associatif
d'apprendre a discuter avec le monde politique. Une large
table ronde, ouverte a 1'ensemble des acteurs tant sociaux que
politiques, ne peut, a nos yeux, qu'etre source d'enrichisse-
ment.

Deuxieme proposition. Sans presager de ce que cette
«table-ronde» pourrait apporter, il y a unanimite pour dire
qu'il est temps aujourd'hui de realiser des choses concretes.
Pour exposerce probleme, nous presenterons a titre d'exemple
un projet realise par une mission locale. Type de projet — je
lis son titre — :« sensibilisation interculturelle par la musique ».
Ses objectifs, legitimes, consistent, entre autres, a valoriser les
valeurs culturelles des populations issues de 1'immigration. Ce
projet confie soit dit en passant au PAC (Presence et Action
culturelles), association d'obedience socialiste a recu un mon-
tant de pres de 900 000 francs. Comment" pouvez-vous faire
comprendre aux travailleurs sociaux du local voisin, a peine
distant d'une rue, qu'une telle somme'puisse etre degagee pour
ce projet alors que, depuis dix ans, ces derniers se battent, et
le mot n'est pas trop fort, pour trouver les fonds pour repeindre
leur local, acheter quelques chaises ou tout simplement un
'ballon de football pour les gosses du quartier?

II faut, nous semble-t-il, souligner qu'il doit etre prioritaire
de s'engager dans des biens d'investissement plutot que dans
des biens de fonctionnement.

Troisieme proposition. Ces fonds a 1'integration et a la
cohabitation ne sont pas les seules mesures budgetaires qui
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peuvent et doivent etre prises pour remedier aux problemes
de ces quartiers et de leurs habitants. II faut que dans d'autres
politiques qui sont de competence regionale, nous options
pour une discrimination positive, a savoir donner plus a ceux
qui ont besoin de plus.

Un exemple pour illustrer ceci: 1'Executif a repris a sa
charge Ie financement des infrastructures communales, autre-
fois de competence communautaire. Les subventions qui
seront allouees aux communes doivent etre prioritairement
dirigees vers ces quartiers. II en va de meme dans les efforts
en matiere de proprete publique, de recyclage. Pour quelles
raisons la campagne de ramassage des petits dechets chimiques
ignore-t-elle certains quartiers?

J'en viens a la quatrieme et demiere proposition. II existe
nombre d'actions, de projets remplissant les memes objectifs,
conduits par un financement different de celui de la Region.
II s'agit des initiatives recentes, des FIPI, les Ponds d'lmpul-
sion pour la Politique des Immigres, mais aussi de celles prises
par les Communautes ou encore par Ie Ministre de 1'Interieur.
Je pense notamment au projet relatif aux agents de concerta-
tion. Ne serait-il pas temps d'evaluer et de coordonner 1'ensem-
ble de ces actions, afin d'eviter qu'elles se recouvrent et se
concurrencent continuellement?

J'en arrive a la conclusion. La crise que connaissent cer-
tains quartiers de notre ville est grande mais n'est pas propre
a celle-ci. Elle est neanmoins favorisee par Ie developpement
du role de capitale europeenne, qui accentue la dualisation. Ie
fosse entre les laisses pour compte et ceux qui beneficient d'une
telle politique.

Les jeunes ont exprime ce malaise de maniere violente.
Amidou Si M'Hammed, politologue, soulignait a bon escient,
dans un texte paru dans l'« Agenda inter-culturel», que «toute
societe qui ne sait resoudre les problemes de sa jeunesse court
tout droit vers sa propre perte».

A long terme, les raisons d'esperer, a nos yeux, sont minces
car les politiques — ne relevant pas toutes de votre competence
—en matiere d'integration, de cohabitation mais aussi d'urba-
nisme, d'acces a 1'emploi, d'education, de citoyennete sont
trop etroites et n'en sont qu'a leurs balbutiements.

Dans ces conditions. Monsieur Ie Ministre-President, si
aucun changement radical ne s'opere, Ie futur proche apparait
comme domine par des situations qui ne peuvent produire que
des logiques de rupture, violentes ou non.

Un autre politologue, Adil Jazzouli, soulignait qu'entre la
rupture et Ie conflit, 1'espace est occupe par 1'ennui, la galere,
la rage, Ie nihilisme et les espoirs fous et prophetiques «de
ceux qui refusent de ramper jusqu'a la vieillesse». (Applaudis-
sements sw les banes du groupe Ecolo.)

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, mon intervention sera tres breve car ce n'est
pas Ie premier debat que nous consacrons a la politique de
1'integration des immigres a Bruxelles et a 1'affectation des
fonds degages par 1'Executif pour cette politique.

En ce qui me concerne, je considere qu'a Bruxelles, 1'in-
tegration est veritablement un devoir. Nous n'avons, en effet,
pas d'autre choix que d'integrer les immigres qui Ie souhaitent.

Une politique d'integration ne peut reussir que si un certain
nombre de conditions prealables sont reunies, conditions qui,
bien souvent, ne dependent pas de 1'Executif bruxellois ni de
notre Assemblee.

Je pense, par exemple, a un arret effectif de 1'immigration
et au fait que les enfants d'immigres suivent, de maniere
constante, les cours dans les ecoles. L'ecole constitue, en effet,
Ie meilleur moyen d'integrer. A cet egard, des propositions de
loi ont anterieurement ete deposees au niveau national par
Willem Draps et par d'autres. Ces propositions visaient a
lier la frequentation de 1'ecole au paiement des allocations
familiales, afin, precisement, de garantir cette politique d'in-
tegration.

Beaucoup de choses doivent encore etre realisees a d'autres
niveaux. Nous pouvons et devons neanmoins agir a notre
echelon de competence. En degageant des fonds au profit de
la politique d'integration, 1'Executif a foumi un effort. Je
m'interroge neanmoins sur la maniere dont cet argent est
affecte. Comme chacun d'entre vous, je lis la presse. J'ai,
par ailleurs, acquis une certaine experience municipale. Les
experiences sont tres diverses. Certaines sont de qualite, d'au-
tres sont, en revanche, fortement critiquables. Par respect a
1'egard de certaines ASBL qui n'ont pas la possiblite de se
defendre, je ne m'etendrai pas sur ce sujet en citant des exem-
ples. II est cependant clair que certaines associations ayant
beneficie de subsides les ont employes a d'autres fins que celles
d'une reelle politique d'integration. Dans une commune de
1'agglomeration, Ie coordinateur des operations a meme, sem-
ble-t-il purement et simplement, detourne 1'argent. Nous
devons done etre vigilants et verifier si les sommes sont reelle-
ment affectees a la cause qui nous preoccupe. Avantd'adherer
aux propositions qui sont formulees en vue de 1'augmentation
des montants, essayons de gerer ces demiers au mieux. Dans
ce but, un nombre d'objectifs assez limites devrait etre fixe.
L'autonomie reelle des communes au niveau de la gestion de
ces projets devrait, par ailleurs, etre renforcee. Le passage
oblige par une serie d'ASBL devrait, des lors, etre supprime.
Certaines associations ne sont, en effet, pas toujours aussi
performantes que d'aucuns le pretendent.

A mon sens, 1'integration passe egalement par 1'apprentis-
sage d'une des deux langues nationales. Les etrangers demeu-
rant sur notre territoire doivent, en effet, connaitre soit le
francais, soit le neerlandais. Une priorite devrait done etre
accordee a ce type d'initiative.

Les activites parascolaires et sportives meritent egalement
notre attention. Plutot que d'octroyer des subsides a diverses
ASBL dont —je le repete — 1'efficacite peut parfois etre mise
en doute, 1'abonnement devrait etre offert aux jeunes — beiges
dans certains cas — qui ne disposent pas des ressources finan-
cieres necessaires pour payer leur inscription dans un club
sportif. L'integration deviendra alors effective.

Une des principales critiques que je formule a 1'encontre
de certaines initiatives aujourd'hui developpees a Bruxelles au
moyen des fonds degages par la Region, reside dans le maintien
du ghetto. Des activites sont organisees pour les immigres.
Cette methode n'est pas la bonne. Pour une reelle integration,
les immigres doivent cotoyer la population beige dans le cadre
des activites. L'acces des etrangers aux clubs sportifs doit done
etre favorise.

Pourquoi, par exemple, ne pas permettre le financement
par la commune de leur inscription dans un club sportif? Une
telle attitude serait, a mon sens, efflcace. Je pense egalement
aux problemes des infrastructures sportives ou socio-culturel-
les en general. Des moyens financiers additionnels devraient,
la aussi, etre degages afin de permettre la creation d'infrastruc-
tures sur place.

Je dois egalement signaler que les communes ont ete sollici-
tees afin de fournir un effort allant dans le sens d'une politique
d'integration. La grande majorite d'entre elles ont realise cet
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effort. Elles ont recu des moyens financiers differents, Ie pro-
bleme de 1'immigration ne se posant pas partout avec la meme
acuite. Je dois egalement constater que lorsque des communes
ou des associations ont consent! un effort parfois meritoire,
elles ont tres souvent ete confrontees a de graves problemes
de prefinancement. Les sommes ont ete promises mais les
retards de paiement sont extremement importants. Ma propre
commune a, par exemple, du avancer des sommes en attendant
qu'arrivent les fonds promis par la Region. Ce sujet a deja
ete aborde lors d'un debat precedent. II serait neanmoins
interessant que Ie Ministre precise la situation exacte au niveau
des paiements. Ceux-ci sont-ils actuellement entierement liqui-
des? Subsiste-t-il encore des retards? Des mesures ont-elles
ete prises pour qu'a 1'avenir, les paiements interviennent de
maniere reguliere et en temps voulu?

Je voudrais egalement savoir quelle analyse 1'Executif fera
a posteriori des resultats engranges par les fonds affectes aux
differentes actions prevues. II faut surtout eviter un mecanisme
automatique de report des subsides que certaines ASBL recoi-
vent simplement parce qu'elles en ont recu 1'annee precedente.
II faut absolument etablir un bilan des actions entreprises et
des resultats concrets obtenus. C'est pourquoi je souhaite que
1'Executif vienne, he fut-ce qu'en commission du Conseil, nous
faire un expose des differentes initiatives prises et de leurs
resultats concrets. On pourrait ainsi proceder a une evaluation,
cas par cas, de ces initiatives.

En poursuivant cette politique, nous aurons ainsi apporte,
avec des moyens budgetaires raisonnables, notre petite pierre
al'edifice.

II faut cependant egalement rappeler ici qu'une telle politi-
que n'aura de veritable succes que lorsqu'elle s'adressera aux
personnes qui veulent effectivement s'integrer car il n'y a pas
d'integration sans veritable motivation. (' Applaudissements sur
les banes du PRL.)

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Creyf.

Mevrouw Creyf. — Mijnheer de Voorzitter, op de vergade-
ring van de Brusselse Hoofdstedelijke Executieve van
20 februari 1992 is beslist om 66,4 miljoen toe te kennen voor
de gemeentelijke integratieprojecten. Het gaat hoofdzakelijk
om de verlenging van projecten ten laste van de Begroting
1990. Op dezelfde vergadering heeft de Executieve ook beslist
het beschikbare budget van 150 miljoen aan te wenden voor
ten eerste, een gedeeltelijke financiering van hulpagenten voor
gemeentelijke veiligheidsacties en dit ten gevolge van de
migrantenrellen in Vorst, ten tweede, voor een voorlopige
aanwending voor de prefinanciering van gewestelijke impuls-
projecten en voor een prefinanciering van de derde schijfvan
integratieprojecten 1990.

Deze toepassing van spitstechnologie in de begroting zet
mij ertoe aan een paar vragen te stellen aan de Executieve.
Graag zouden wij van de Minister-President meer uitleg krij-
gen, eventueel schriftelijk, over de beslissingen van de Execu-
tieve van 20 februari 1992 over de gemeentelijke integratiepro-
jecten.

In een omzendbrief van 11 juli 1991 heeft de Executieve
aangekondigd intergemeentelijke projecten te willen aanmoe-
digen en steunen via afzonderlijke toelagen. Ze zou ook zeif
initiatieven nemen als de gemeenten tekort schieten. Tot nu
toe heeft de Brusselse Hoofdstedelijke Executieve hierover
geen concrete beslissing genomen, noch enige toelage toege-
kend aan een intergemeentelijk project.

Ik zou van de Minister-President graag vernemen wanneer
hij van plan is effectief toelagen toe te kennen voor de interge-

meentelijke projecten. Bij deze gelegenheid wil ik hem er ook
op wijzen dat de initiatiefnemers van de intergemeentelijke
projecten behoorlijk ongeduldig worden. Er werd zeifs klacht
ingediend, zoals bijvoorbeeld door het DJobhuis in Ander-
lecht. Het Schepencollege van Anderlecht heeft daarop gerea-
geerd en beslist het project van het DJobhuis vooralsnog in
aanmerking te nemen als intergemeentelijk project op voor-
waarde dat het Gewest hiervoor de nodige middelen ter
beschikking stelt. Gisteravond heeft de gemeenteraad van
Anderlecht de beslissing van het College bekrachtigd. Wat zai
de Executieve beslissen voor dit en soortgelijke projecten?

Tenslotte wil ik nog de aandacht van de Minister-President
vragen voor de vzw Synergie. De Brusselse Hoofdstedelijke
Executieve heeft de vzw Synergie belast met het onderzoek en
de evaluatie van verschillende gemeentelijke projecten. Project-
uitvoerders deelden mij mee dat de kennis van het Nederlands
van deze onderzoekers ondermaats is en bij sommigen zeifs
onbestaand. Bovendien heeft het Nederlandstalig project
«etnisch ondernemerschap» van het NCMV uitsluitend
Franstalige formulieren ontvangen. Mijnheer de Minister-Pre-
sident, moeten de initiatiefnemers van dit project deze Fransta-
lige formulieren invullen, ofzullen zij formulieren in het Neder-
lands ontvangen? Mijnheer de Minister-President, werd in de
overeenkomst met de vzw Synergie tweetaligheid als voor-
waarde gesteld? Zoniet, hoe zai deze vergissing dan worden
goedgemaakt?

Naar aanleiding van wat Collega Drouart zegde, wil ik
toch opmerkeri dat het resultaat van de intergemeentelijke
projecten waarover we het hier hebben niet noodzakelijk na
drie a zes maanden zichtbaar is. Dit soort projecten kennen
een langzaam proces waarbij slechts stapsgewijs vooruitgang
wordt gemaakt. De opmerking dat de resultaten uitblijven
vind ik dan ook demagogisch.

Tot besluit wil ik nog opmerken dat veel projecten inzake
integratie en samenwerking niet door een gemeente alleen
kunnen worden gerealiseerd. Daarvoor is samenwerking
nodig. Ik vraag daarom meer aandacht voor intergemeente-
lijke projecten.

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, j'interviens non
par gout personnel, mais parce qu'il est difficile de ne pas Ie
faire. L'interpellation de M. Drouart m'a, en effet, quelque
peu gene. Je suis tres sensible a la problematique en discussion,
mais Ie ton que M. Drouart a donne a son interpellation ne
me parait pas de mise au regard d'une situation si importante
et si delicate pour la Region bruxelloise.

Les defis que nous devons relever tous ensemble sont tres
difficiles. Sous cet angle, 1'intervention de M. Cools me paratt
tout a fait adequate, mesuree, et je me rallie a la plupart des
propos qu'il a tenus. Je m'en rejouis car ce n'est que par des
efforts conjugues, les notres et ceux de 1'Executif, que nous
pourrons aboutir, et non par de grandes declarations emphati-
ques, enflammees qui, en 1'occurrence, me paraissent tout a
fait deplacees par rapport au souci qui est Ie notre. Je tenais
a Ie dire a M. Drouart.

Je tiens a dire egalement que je laisserai au Ministre qui
en assume la responsabilite Ie soin de repondre sur Ie probleme
des fonds.

J'ajoute que ce Conseil accomplit son travail — les fonds
sont en partie regionaux — et il Ie fait par Ie biais de la
commission que je preside et dont M. Poullet est 1'initiateur.
Nous rencontrons regulierement les hommes de terrain pour
voir comment sont utilises ces fonds et ce que nous entendons
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n'a rien a voir avec les caricatures tracees a cette tribune par
M. Drouart.

M. Lemaire, Mme Grouwels, M. Cauwelier, M. Clerfayt,
de nombreux membres de cetle commission et moi-meme
consacrons plusieurs heures, environ trois jours par semaine,
a ces entretiens pour en tirer des analyses precises, serieuses,
completes. Aussi, je vous demanderai de faire confiance au
travail tres positif que notre Executif accomplit et vous invite-
rai a faire bloc dans Ie traitement de ce probleme difficile et
douloureux. M. Drouart a fait allusion a des evenements qui
se sont passes ailleurs; nous essayons, quant a nous, qu'ils ne
se passent pas chez nous! (Applaudissements sur de nombreux
banes.) ' '

M. Ie President. — La parole est a M. Lemaire.

M. Lemaire. — Monsieur Ie President, mon intervention
sera breve. La problematique en cause est certes d'une impor-
tance capitale, meme si, je ne vous Ie cache pas, j'ai pu eprouver
parfois de la lassitude a 1'ecoute de certaines redites. Je me
permettrai un petit coipmentaire par rapport a 1'intervention
de notre Collegue M. Drouart auquel, independamment des
ecarts de langage dont il nous gratifie parfois, je rends hom-
mage pour la passion avec laquelle il defend cette cause.

On pourra toujours avancer, il est vrai, que par rapport a
une telle problematique, les fonds sont insuffisants. Us Ie
seront d'ailleurs toujours. C'est bien de milliards qu'il faudrait
pouvoir disposer et non de quelques centaines de millions.
C'est bien la 1'une des difficultes de fonctionnement de nos
organismes publics: Ie retard mis — et pas seulement en ce
domaine — dans 1'attribution de ces fonds,

C'est vrai qu'au debut de la mise en oeuvre de ces subven-
tions, on a pu s'interroger sur Ie caractere ideal des projets
retenus, qui seront difficiles a circonscrire.

C'est vrai aussi que cela a heurte, a juste titre, ceux qui,
travaillant sur Ie terrain depuis dix ans, soxit parfois financiere-
ment a 1'etroit et n'ont pu beneficier de cette nouvelle manne.

II n'empeche que, globalement, ces projets sont les bien-
venus.

II faut aussi se metier des amalgames qui peuvent etre faits,
independamment de la qualite du nouveau «cheval», meilleur
que Ie precedent —je parle de M. Cools —, que Ie PRL lance
dans cette problematique. C'est vrai que 1'apprentissage de la
langue est un probleme fondamental qui depasse Ie cadre de
1'immigration et qui releve de competences qui s'exercent en
dehors de notre enceinte. En la matiere, Ie debat est ouvert
sur les moyens budgetaires a mettre en ceuvre au niveau de
1'apprentissage de la langue des Ie plusjeune age de la scolarite.

Croyez-vous, Monsieur Cools, que Ie cout de la participa-
tion des immigres aux activites parascolaires soit un critere
determinant? N'est-ce pas plutot Ie refus de voir, generalement
dans les communes les plus bourgeoises, un nombre important
de non-Beiges qui y participent?

II importe de Ie souligner: il n'y a pas que la pauvrete
qui joue dans la problematique de 1'immigration, mais aussi
1'exclusion et la non-volonte d'accueillir des gens non originai-
res de notre Communaute.

Vous parlez aussi des ghettos, du probleme du logement
social. Tous les partis politiques veulent la mort des ghettos,
mais toutes les societes locales de logement social sont-elles
disposees a accepter un certain nombre — ne parlons pas
de quotas — de personnes d'origine etrangere dans leurs
logements? C'est vrai qu'il existe une volonte incontestable

au niveau de la Societe regionale de logement bruxellois de
developper une plus grande justice. Cependant, malgre les
positions de principe, ce ne sera certes pas evident, mais on y
veillera. On pourrait aussi multiplier les exemples en matiere
d'emploi, mais je veux eviter les redites et conclure sur Ie
satisfecit qu'on peut donner a la politique menee, en deman-
dant de 1'ameliorer dans Ie sens que nous avons indique et en
essayant de faire en sorte que, de plus en plus, nous puissions,
tous ensemble, notamment dans Ie cadre de la Commission
exploratoire, diminuer 1'inegalite des chances. (Applaudisse-
ments sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier.

De heer Cauwelier.— Mijnheer de Voorzitter, Mijnheer de
Minister, Collega's, zonder te polemiseren met vorige sprekers
wil ik twee zaken opmerken bij het probleem dat hier aan de
orde is.

Ik denk dat wij er goed hebben aan gedaan in het Brusselse
Gewest duidelijk te zeggen dat de betrokken fondsen bestemd
zijn voor de integratie en de bevordering van het samenleven.
Op deze manier zijn wij niet in de valstrik gelopen door het
migrantenprobleem te beperken tot een armoedevraagstuk;
voor bepaalde migranten gaat het inderdaad om armoede en
achterstand, maar de problematiek is in zijn geheel veel ruimer.
Ik denk dat wij met de bestemming van het Fonds, misschien
nog niet met de concrete uitwerking ervan, in de goede richting
zitten.

Verder heb ik bij verschillende politieke partijen enorm
veel goodwill kunnen waamemen om het probleem op een
realistische manier aan te pakken. Er zijn uiteraard verschillen
in temperament, maar daarvoor kan wellicht een opiossing
worden gevonden. Toch wil ik erop wijzen dat, althans wat
de Nederlandstalige aanbreng betreft, er een handicap bestaat
doordat deze initiatieven uitgaan van gemeentelijk niveau. Wij
weten dat dit niet in alle gemeenten op een even viotte manier
gebeurt, ook niet in de missions locales overigens, maar als
Gewest zijn wij daarvoor niet bevoegd. Ik heb de indruk,
evenals verschillende van mijn Nederlandstalige Collega's; dat
men dat begint in te zien. Tot nu toe heb ik geen reden om te
denken dat er absolute slechte wil is om de inzet van de
Nederlandstaligen erbuiten te houden. Deze aanpak gaat
alleen een beetje in tegen de traditie, tegen de manier waarop
het gegroeid is en tegen een miskenning, die vroeger herhaalde-
lijkeen feitwas. • • "

Minister-President Picque heeft bij de reorganjsatie van
het geheel ermee rekening gehouden dat de Nederlandstaligen
ook boven- en intergemeentelijk wensen te werken. Ik wens
dat hier te onderstrepen. Het ongeduld waarmee wij hier
interpelleren wijst erop dat wij het goed menen. Ongeduld is
in deze echter geen goede raadgever. Integratie en samenspel
in een multiculturele stad is een werk van lange adem; verschil-
lende temperamenten, de ene al wat meer ongeduldig dan de
andere, werken eraan mee. Laten wij elkaar waarderen, want
wij zijn de goede weg ingeslagen. Er kunnen nog verbeteringen
worden aangebracht, en er is behoefte aan een goede samen-
werking tussen alle betrokkenen, zeker in de commissie die
daartoe werd opgericht.

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Chers Collegues, avant que M. Drouart prenne
la parole, je pensais que nous pourrions evoquer ce dossier
difficile, crucial pour la politique de 1'Executif et pour 1'avenir
de notre Region, comme 1'ont rappele certains, dans un climat
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positifde dialogue, qui convient a une Assemblee comme celle-
ci.

Je dois faire part a M. Drouart de mon extreme lassitude
et de ma profonde indignation. Les propos qu'il a tenus a
cette tribune avaient un aspect caricatural.

Heureusement, je Ie connais bien et comme quelqu'un 1'a
dit, les mots depassent parfois la pensee.

Je suis dans un etat tel que je n'ai meme pas envie de
polemiquer exagerement sur la forme. Toutefois, je me sens
insulte — et je pese mes mots — par les allusions qui ont ete
faites et les proces qui ont ete intentes par M. Drouart. Parler
de detournement de moyens financiers a des fins electorates,
parler de passe-droits accordes lorsqu'on connait quelqu'un
dans des cabinets pour faire passer un dossier, parler de loterie
dans Ie choix des projets, parler d'exigence d'adhesion a un
parti pour voir un projet aboutir, tout cela est grave. Je
sais que la vie politique genere inevitablement une forme de
theatralisation et un rituel polemique qui, c'est vrai, n'evitent
pas toujours ce genre d'incidents de parcours. Cependant, les
propos tenus ici sont d'une telle gravite que je proposerai
a 1'Executif d'etre decharge de cette competence si quelque
soupcon que ce soit se verifiait dans Ie sens de ce qu'a dit
M. Drouart.

Je n'ai aucune hostilite personnelle • a 1'egard de
M. Drouart. Sen'ai pas 1'intention de regler des comptes avec
lui maintenant. Mais je songe aux consequences. Certes, il
ne faut pas dramatiser, mais qui nous lavera, mbi et mes
collaborateurs, de ces critiques graves qu'inevitablement la
presse relayera? Comment nous jugera-t-bn?

Certes, en politique, on est habitue a recevoir des coups.
Je ne suis pas dans 1'etat d'ame sirupeux de quelqu'un qui
ignore les regles du jeu, mais ici on ne respecte pas vraiment
les regles du jeu. Je suis decu et indigne. Je Ie dis, meme si
j'accepte volontiers la critique et si j'accepte qu'on me dise
clairement, dans ce debat, que des ameliorations sont a appor-
ter au dispositifmis en place, dontje suis d'ailleurs convaincu
moi-meme.

Toutefois, il faut nous reconnaitre les circonstances atte-
nuantes d'une methodologie d'action mise en place progressi-
vement.

Je dirai encore a M. Drouart que, lorsqu'il tient des propos
comme ceux-ci, il accredite aupres de certains la these que
nous depensons inutilement de 1'argent pour des actions de
cette nature et que nous sommes inefficaces. Qu'il formule des
critiques legitimes sur Ie mode de fonctionnement, d'accord,
mais ici il jette 1'opprobre sur les hommes politiques et les
collaborateurs qui tentent de mener des actions. Je pense qu'il
la jette aussi sur certains travailleurs sociaux, sur certains
mandataires communaux et sur certains animateurs culturels.

Mais passons! Certes, Ie role de 1'opposition doit etre joue,
mais il ne faut pas depasser certaines limites. Je me sens blesse
par certains propos qui ont ete tenus ici. Je relativiserai,
sachant en effet, 1'enthousiasme que manifeste souvent
M. Drouart dans certaines de ses interpellations. Je prefere de
loin, c'est vrai, Ie ton mesure, qui ne manquait pourtant pas
d'etre critique par certains c6tes,-de M. Cools, qui a souligne
a juste litre, la qualite irreguliere des projets sur Ie terrain et
la necessite de reorienter certains de ces projets. Actuellement,
beaucoup de gens apprennent un metier et une methodologie
d'action sociale assez nouvelle. Comme je 1'ai deja dit a cette
tribune, je souscris entierement a la necessite d'une evaluation
continue de ces projets. Personnellement, je remarque evidem-
ment certains echecs, certains balbutiements dans Ie mode

d'action qu'il convient done d'ameliorer. Je reviendrai en
terminant mon expose sur la necessite d'une evaluation.

En ce qui concerne 1'application de noire politique, notam-
ment en termes financiers, 1'Executif a decide de simplifier la
liquidation des tranches de subventions aux communes. L'ar-
rete prevoit que soit payee une premiere tranche de 80 p.c. des
subventions. Cette decision de 1'Executif du 20 fevrier permet
de repondre a une demande des associations-partenaires et des
communes en octroyant des Ie depart une masse budgetaire
permettant d'assurer 1'action dans de bonnes conditions d'exis-
tence. Cette decision de 1'Executif concemait toutes les com-
munes relevant de la subvention speciale, a 1'exception de
Saint-Josse et de Schaerbeek, pour lesquelles les dossiers n'e-
taient pas rentres. Depuis Ie 15 , les deux communes en
question ont rentre les dossiers qui sont a 1'etude au cabinet.
Une decision sera prise prochainement.

Je partage aussi les inquietudes concernant les delais de
versement des sommes aux associations, et done d'abord aux
communes.

Le paiement de la premiere tranche 1992, de 80 p.c.,
des 1'acceptation du dossier constitue une reelle amelioration.
D'ailleurs, huit semaines apres le 20 fevrier, date de notre
decision, soit le 17 avril, toutes les communes concernees
avaient sur leur compte 80 p.c. des subventions, soit un total
pour cette premiere tranche de 66 400 000 francs. Je rappelle
que la circulaire prevoit explicitement que les communes doi-
vent immediatement verser les subsides aux partenaires impli-
ques. Cette procedure complementaire peut au maximum
prendre quatre semaines. De cette maniere, entre la date de
decision de 1'Executif et la reception par les associations
concernees, s'ecoule un delai maximal de trois mois.

Le solde de la subvention, c'est-a-dire 20 p.c., sera verse
des reception des pieces justificatives des communes a 1'issue
de 1'action et sur la base du rapport devaluation.

II est vrai qu'un probleme se pose pour le solde des subven-
tions 1990, pour actions menees en 1990-1991 sous 1'ancien
regime. Les arretes sont prepares par 1'administration au fur
et a mesure que les communes nous transmettent les pieces.
Mais, a cejour, une seule commune a remis un dossier complet
dejustificatifs.

Je suis suflisamment au courant de ce qui se passe sur le
terrain, vous en conviendrez avec moi. Monsieur Drouart. II
y a trois jours, une association s'est presentee dans mon bureau
pour exposer ses difficultes. Je me suis permis de me rendre
chez le secretaire communal et de saisir du probleme le receveur
communal qui 1'a arrange en une demi-heure.

Cela signifie que les problemes des associations peuvent
trouver une solution, d'autant plus que 1'argent se trouve sur
le compte des communes. Cela ne me gene aucunement qu'elles
utilisent cet argent pour combler un manque dans les premieres
tranches de 1990-1991. Je fermerai volontiers les yeux sur cette
maniere d'agir. L'essentiel est que 1'argent soit la, qu'il n'y ait
pas de decouvert de tresorerie. II y en a eu a un moment
donne, mais tout 'est rentre dans 1'ordre. Certains petits
«couacs» n'ont pas mis en peril le fonctionnement des disposi-
tifs mis en place, meme s'il y a eu quelques petits retards.

J'en viens maintenant a 1'evaluation. Les actions ont un
peu plus d'un an d'existence reelle. Je voudrais vous dire mon
sentiment en envisageant une vue panoramique, sans entrer
done dans revaluation des differentes actions les unes apres
les autreg.

D'abord, on constate, a travers les contacts avec les com-
munes et les partenaires associatifs, que les interventions doi-
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vent reposer absolument sur une amelioration de la connais-
sance du terrain. Si certains projets reposent sur un decoupage
minutieux des quartiers, permettant une intervention selon des
besoins specifiques et selon les types de population, d'autres
initiatives reposent souvent sur un empirisme parfois un peu
dommageable. Cette connaissance du terrain est done essen-
tielle, mais elle requiert du temps.

Les projets, qui connaissent une progression qualitative
certaine, se deroulent indiscutablement dans des communes
ou existent deja des structures locales d'encadrement. Celles-
ci peuvent etre diverses. En effet, il existe d'autres traditions
d'encadrement des actions que les coordinations ou les mis-
sions locales. A Bruxelles-Ville — j'y pense car j'ai rencontre
hier un echevin de la ville de Bruxelles —, quelques timides
volontes d'encadrement se sont deja manifestoes. En effet, on
a vu apparaitre, par exemple, des animateurs de rue, ce qui
facilite, sans aucun doute, les choses. Par centre, certaines
communes n'ont aucune tradition de partenariat avec Ie mou-
vement associatifet elles souffrent certainement plus que celles
qui avaient 1'habitude de travailler avec Ie monde associatif.

J'en viens en troisieme lieu a la visibilite des projets, qui
sont tres divers. Certaines associations ont travaille dans des
espaces clos, comme des ecoles ou des salles de spectacle.
Quelques projets se sont etendus vers des publics exterieurs.
Je pense plus particulierement a des confections de mobilier
urbain, des expositions de fresques murales, des fetes de quar-
tier, des activites sportives sur les places publiques, etc.

Nous devons maintenant proceder a une evaluation de ces
projets de la maniere la plus complete et la plus rigoureuse
possible. Au-dela de 1'evaluation ponctuelle, nous nous livrons
actuellement a une evaluation continue. Celle-ci doit se faire
non seulement vis-a-vis des initiatives prises par la Region,
mais egalement vis-a-vis de celles prises par Ie Fonds d'impul-
sion pour la politique des immigres et en tenant compte de ce
qui a ete initie au sein de la conference interministerielle.

Par ailleurs, je voudrais preciser a M. Drouart qu'il y a eu
souvent confusion entre la subvention regionale, qui ne souffre
pas de retard actuellement — memo s'il y en a deja eu —, et
les subsides relevant du Fonds d'impulsion. Lorsque nous
avons decide d'avancer cet argent, certains ont dit que nous
faisions de la «politique-spectacle». J'ai interroge plusieurs
fois la commission interministerielle ainsi que Ie Premier
Ministre a propos des subventions. II m'a alors ete repondu
que la Loterie ne pouvait pas degager les fonds et que la mise
en application des projets a 1'etude devait etre postposee d'un
an au moins. J'affirme done qu'en avancant 1'argent, nous
avons simplement voulu realiser 1'objectifque nous nous etions
fixe — et auquel M. Drouart peut souscrire, je pense — a
savoir, rendre operationnelles les actions sur Ie terrain.

La presse ayant appris que nous avions fait une avance de
fonds, notre geste a ete qualifie de «politique-spectacle». Dans
une telle optique, cette expression pourrait etre utilisee tres
souvent.

Je voudrais egalement vous faire part de mon interet pour
les projets intercommunaux. Plusieurs intervenants en ont
parle. Actuellement, deux projets intercommunaux ont fait
1'objet d'une decision. Le premier d'entre eux — en collabora-
tion avec Tele-Bruxelles — tend a faciliter 1'integration et
1'insertion par le basket avec 1'appui d'un club bien connu. De
nombreuses communes y sont impliquees. A cet egardJ'estime
qu'il faut favoriser la collaboration avec les communes.

L'autre dossier, en cours de discussion, est le dossier
«Anderlecht». Je pense d'ailleurs pouvoir bientot repondre en
ce qui concerne le Djobhuis. Mais a cejour, je ne puis apporter
aucune precision puisque la question a seulement etc evoquee

hier soir au Conseil communal. Je puis cependant vous assurer
que nous examinerons ce dossier avec beaucoup d'attention.

Je suis attentif a la remarque faite en ce qui concerne une
evaluation equitable, qui garantisse une lecture exacte de tous
les projets et en ce qui concerne Synergie. Je veillerai a ce que
revaluation puisse se faire, en collaboration et moyennant des
garanties, dans le respect du souhait exprime ici.

Compte tenu de notre ordre dujour charge, je pense avoir
repondu de la maniere la plus exhaustive. II entre dans mes
intentions — mes collaborateurs travaillent deja en ce sens —
de descendre sur le terrain afin de pouvoir me rendre compte
par moi-meme de ce qui se fait actuellement. Ainsi que je 1'ai
indique en guise d'introduction, les rapports que je recois
revelent d'excellentes surprises, mais aussi de petites decep-
tions. II convient d'apporter des corrections en fonction des
experiences et des constats realises.

Je n'ai nulle intention d'epiloguer longuement sur le pro-
bleme semantique souleve par M. Drouart, mais je tiens a
repeter que nous sommes le premier pouvoir a avoir pris ce
probleme a bras-le-corps. Paradoxalement, celui que vous
soup^onnez parfois de derive semantique a ete 1'initiateur de
cette politique, les membres de 1'Executif en conviendront.

Bien que les evenements ne nous y incitent pas, nous
devons faire preuve de fermete, d'autorite et d'optimisme et
done croire dans la resolution possible de ces problemes.

II faut avoir foi dans la ville, dans les hommes, dans les
dispositifs que nous roettons en place, meme si, j'en conviens,
ceux-ci doivent etre corriges et ameliores.

Tout n'est certes pas parfait, mais les Bruxellois, depuis la
recente creation de leur Region, ont ete plus responsables
que beaucoup d'autres en abordant les problemes de maniere
positive. Soyez assures, Mesdames et Messieurs les conseillers,
que je serai toujours dispose a vous rendre compte de la
maniere la plus objective des politiques mises en place afin
d'en permettre une evaluation. Cependant, n'entrons pas dans
des polemiques qui font mal parce qu'elles font allusion a des
comportements qui seraient inadmissibles dans le chef des
hommes politiques et de leurs collaborateurs. (Applaudisse-
ments sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, Chers Collegues, il est toujours plus facile de
monter a cette tribune en rassemblant autour de soi un large
consensus, en exprimant des idees qui ne soulevent pas les
passions, mais c'est aussi le role de 1'opposition de dire un
certain nombre de choses, meme si ce role est parfois difficile.

Monsieur le Ministre-President, si le ton vous a bless6,
veuillez m'en excuser. Je le dis honnetement. Mais, ce qui me
derange et me lasse, c'est que, de maniere quasi systematique,
lorsqu'un membre de 1'opposition — et moi en particulier —
monte a la tribune, on essaie de deplacer le debat, non pas sur
les enjeux politiques, mais sur une dimension affective, ce qui
est particulierement derangeant.

Si le ton a pu blesser, c'est que, comme d'autres 1'ont
souligne, je suis particulierement sensible a cette problemati-
que queje vis peut-etre trop «avec mes tripes». En effet, je ne
suis pas Marocain, mais Bruxellois, comme la majorite des
jeunes etrangers. Je parcours et je vis dans certains quartiers;
j'y ai aussi vecu la galere en tant qu'enseignant — je donne
encore quelques heures de cours —, situation que beaucoup
d'enseignants connaissent encore dans ces quartiers.
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II en resulte un sentiment de revoke qu'effectivement, j'ai
exprime ici de maniere sans doute un peu violente, et sur ce
point, je vous presente mes excuses.

Nous avons aussi voulu montrer, dans Ie cadre de cette
interpellation, qu'une opposition peut etre constructive et nous
avons avance quatre propositions pour ouvrir Ie debat. Je
regrette que d'autres intervenants n'aient pas fait de meme
tout comme je regrette. Monsieur Ie Ministre-President, que
vous ne vous soyez pas prononce sur nos propositions.

Je voudrais malgre tout revenir sur Ie point qui semble
avoir Ie plus heurte 1'Assemblee, a savoir la politisation des
projets. Je pensais avoir ete clair. Je rapporte les propos qui
me sont tenus par un certain nombre de travailleurs sociaux.
Aussi, je suis surpris lorsque j'entends M. Moureaux dire a
cette tribune qu'il est profondement cheque par mes propos
qu'il qualifie de caricature, alors qu'il y a de cela quelques
jours, dans une interview accordee a un journaliste du journal
Le Soir, il declarait qu'il avait entendu parler de la politisation
des projets.

Pour soulever ce probleme, je me suis done base a la fois
sur les echos que je peux recueillir — comme tout un chacun
— sur le terrain, et sur les declarations du President de la
Commission de concertation.

Pour ce qui est de 1'opposition constructive — et vous
voudrez bien m'excuser de me referer a ma propre personne
— j'ai largement demontre par mon travail au sein de la
Commission de concertation qu'il est possible de construire
des choses positives ensemble.

Quoi qu'il en soit, le present debat devait avoir lieu.
Si, effectivement, Monsieur le Ministre-President, il faut

conserver un certain optimisme, cela ne doit pas etre en regard
de mesures et de projets politiques mais parce que nous voyons
la maniere dont les gens agissent sur le terrain avec des moyens
limites, trop limites pour atteindre des objectifs que nous
partageons tous. (Applaudissements sur les banes Ecolo.)

M. le President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.
Chers Collegues, je vous propose de poursuivre les travaux

du Conseil jusqu'a 12 h 30. (Assentiment.)
Waarde Collega's, ik stel voor de werkzaamheden van de

Raad tot 12 u. 30 voort te zetten. (Instemming.)

INTERPELLATION DE M.DRAPS A M. CHABERT,
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES, CONCERNANT «L'ARRET DU CONSEIL
D'ETAT RENDU LE 9 AVRIL 1992 ET ANNULANT LA
TAXE DE PROPRETE ET DE SECURITE URBAINES»

Discussion

INTERPELLATE VAN DE HEER DRAPS TOT DE HEER
CHABERT, MINISTER BELAST MET FINANCIEN,
BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN EXTERNE
BETREKKINGEN, BETREFFENDE «HET ARREST
VAN DE RAAD VAN STATE VAN 9 APRIL 1992 HOU-
DENDE DE NIETIGVERKLARING VAN DE BELAS-
TING OP DE STADSREINIGING EN -VEILIGHEID»

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Draps pour develop-
per son interpellation.

M. Draps. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
Chers Collegues, depuis deux ans, nous n'avons pas cesse de

denoncer le caractere profondement inique et par ailleurs
anticonstitutionnel de la taxe trompeusement qualifiee de secu-
rite et de proprete urbaines.

II fut un temps ou, selon une expression fort en vogue
a gauche, une legislation aussi provocante.aurait fait sortir
spontanement les paves des rues, si je puis m'exprimer ainsi.
II n'y a plus de paves, mais en participant a 1'organisation
d'une resistance vehemente a ce veritable coup fourre contre
1'economic bruxelloise, nous avons aujourd'hui accule 1'Execu-
tif a repenser de maniere fondamentale le probleme de la
contribution des habitants et des entreprises au Hnancement
de deux services publics essentiels.

Le 17 mai 1990, notre collegue Marc Cools denoncait deja
a cette tribune, lors du debat sur la taxe PSU, le manque de
serieux, 1'improvisation, la fragilite des fondements juridiques
du projet de reglement presente par 1'Executif.

La plus haute juridiction administrative du pays vient de
le confirmer de maniere spectaculaire en annulant purement
et simplement la taxe. Cela prouve aussi que, meme la ou le
contribuable a depuis longtemps 1'habitude d'etre mange a
toutes les sauces et souvent s'y resigne, la resistance paie des
qu'elle est bien structuree et menee jusqu'au bout.

II serait cependant un peu court de se borner a venir
ici aujourd'hui darner notre satisfaction. Le but de notre
interpellation est avant tout de demander a i'Executifde quelle
maniere il va tirer les consequences du desaveu cruel qui vient
d'etre inflige a sa politique fiscale.

Depuis que M. le Ministre Chabert a appris, par la radio,
nous a-t-il dit, quinze jours apres le prononce de 1'arret du
Conseil d'Etat, que la taxe dont il avait tant defendu les
modalites etait annulee, nous n'avons pas manque d'etre che-
ques par ses reactions. II a d'abord minimise les faits: il s'agit
d'une peripetie accessoire, il faut executer le budget... Ensuite,
tout de go, on reconnait que 1'on cherche une ficelle juridique
pour, en tout cas, ne pas rembourser. Par ailleurs, on annonce
publiquement que, d'ici les vacances, on aura trouve non
seulement un autre true juridique pour couvrir retroactivement
les montants payes en 1990 et 1991, mais aussi une possibility
de continuer a percevoir une taxe similaire pour 1'avenir.

Vous nous avez appris en commission. Monsieur le Minis-
tre, que vous consideriez, en outre, ceux qui avaient ose intro-
duire un recours au Conseil d'Etat comme des inciviques et
evoquez de grandes societes refusant d'assumer leurs responsa-
bilites civiques.

II n'etait d'ailleurs pas question, aviez-vous dit, d'abandon-
ner votre point de vue apres 1'arret du Conseil d'Etat. Une
solution serait votee par ce Conseil avant les vacances d'ete
et, d'ici la, vous estimiez preferable d'eviter toute concertation
publique sur cette question. Vous avez declare a La Libre
Belgique que tous les problemes seraient regles en bloc avant
les vacances.

Monsieur le Ministre, c'est le cynisme de ces reactions,
depuis que vous avez appris 1'annulation de cette taxe, qui
nous inquiete. Nous constatons que vous perseverez et vous
signez.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — C'est une affiche
liberate des dernieres elections!

M. Draps. — On peut avoir de bons auteurs. Monsieur le
Ministre. II s'agissait de M. Mundeleer, il y a fort longtemps.
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Des Ie vote des lois speciales cr6ant la Region de Bruxelles-
Capitale, nous avons denonce Ie stratageme qui consistait a
maintenir artificiellement en vie 1'Agglomeration dans Ie seui
but de percevoir des taxes et d'apurer les 10 milliards de dette
qu'elle avait accumules tout au long de ses vingt annees de
gestion chaotique. Votre volonte etait encore plus perfide en
realite.

M. Vandenbossche. — Bravo! Vous parlez de vous-meme.

M. Draps. — Nous avions denonce cela longtemps avant
la derive. Durant toutes les annees 80, j'exercais d'autres
fonctions et j'etais tres proche de ceux qui ont denonce cette
gestion. On peut dire que Ie PRL a depuis longtemps pris ses
distances a 1'Agglomeration, alors que d'autres ont ete a bord
du navire jusqu'au moment ou il a completement sombre.
Mais ce n'est pas Ie debat d'aujourd'hui.

L'Agglomeration a laisse 10 milliards de deficit...

M. Maison. — Et Ie deficit de 1'Etat beige, a combien
s'eleve-t-il?

M. Draps. — ... et la volonte de cette majorite etait de
combler Ie trou de 1'Agglomeration aux frais des independants,
des professions liberates et des entreprises, en affirmant, d'ail-
leurs a tort, que celles-ci n'avaient rien paye auparavant.

Aujourd'hui, vous refusez d'admettre que c'est la philoso-
phic meme de 1'ancienne taxe sur les-immondices de 1'Agglome-
ration que vous avez en realite profondement modifiee en
votant ce reglement de taxe PSU.

II ne s'agit plus, en realite, aujourd'hui, d'une taxe-rede-
vance mais — comme 1'a reconnu Ie Conseil d'Etat — d'un
instrument de politique economique. Cela demontre, une fois
de plus, dans Ie chef de 1'Executif tout entier, une volonte
continue d'interventionnisme, de dirigisme et de planification.
Nous nous rappellerons egalement 1'ordonnance-cadre en
matiere d'urbanisme.

La collecte et Ie traitement des immondices d'une part, la
lutte centre Ie feu et 1'aide medicate urgente, d'autre part, sont
des activites de nature tres differente 1'une de 1'autre et qu'il
convient d'examiner separement. -La premiere d'entre elles, la
collecte et Ie traitement des immondices, est en realite une
activite de type quasi industriel, qui, comme nous Ie souhai-
tons, pourrait d'ailleurs parfaitement etre geree par Ie secteur
prive.

Nous ne sommes nullement opposes au principe qui pos-
tule que 1'utilisateur d'un tel service en supporte Ie cout au
prorata de 1'utilisation qu'il en fait. Ce qui ici est en cause, ce
sont les modalites d'une fiscalite d'agglomeration, qui est en
hausse constante et que 1'on pretend destinee en realite a faire
fonctionner deux services publics bien particuliers.

D'une part, on percoit deja — certains 1'oublient — depuis
longtemps, une taxe generate sous la forme d'un decime addi-
tionnel a I'impot des personnes physiques. D'autre part, on
s'efforce aujourd'hui, d'instaurer une taxe, pretendue particu-
liere, avec laquelle on entend retribuer ponctuellement un
service et cela, en choisissant soit une base de taxation forfai-
taire, soit des criteres qui, contrairement a la jurisprudence
constante, tant de la Cour de cassation que du Conseil d'Etat,
ne sont pas conformes a la nature et aux fins de la taxation.
II n'existe plus aucune proportionnalite entre Ie mode de calcul
de la taxe et Ie but pretendument poursuivi par celle-ci et c'est,
effectivement, ce que nous vous reprochons.

Mais aujourd'hui, apres cet arret du Conseil d'Etat, plu-
sieurs questions se posent concretement aux Bruxellois:

1° Avez-vous effectivement arrete toutes les procedures
de recouvrement en rappelant aux fonctionnaires les peines
prevues par 1'article 243 du Code penal, en cas de perception
ou de demande de perception d'une taxe non due? II s'agit
d'un delit qualifie de concussion par Ie Code penal.

2° Comment allez-vous reagir — car je ne sais si vous les
avez deja recues — aux mises en demeure qui vous ont ete
adressees et qui Ie seront demain encore davantage pour exiger
Ie remboursement des trois milliards de taxes indument
percus?

M. Harmel. — II y a des modeles-types qui vont etre
envoyes.

M. Draps. — C'est une excellente facon d'aider Ie contri-
buable a se defendre. Monsieur Harmel! Nous sommes la
pour cela. Le role de la taxe pourrait nous etre communique
utilement parce que nous aidons le contribuable!

3° Quelles instructions donnerez-vous aux avocats de
1'Agglomeration lorsque celle-ci sera prqchainement assignee
devant le Tribunal de premiere instance dans le cadre de
procedures de recouvrement internees, des aujourd'hui, par
des contribuables puisque 1'arret du Conseil d'Etat — vous
sembliez 1'ignorer en Commission — a autorite erga omnes des
lejour de son prononce. Le professeur Salmon ecrit d'ailleurs a
cet egard: «L'arret d'annulation a pour effet que 1'acte annule
est cense ne jamais avoir existe et n'a pu faire naitre ni droits,
ni obligations.»

4° Etes-vous conscient du principe — elementaire en droit
fiscal — de la non-retroactivite des dispositions fiscales, quelles
qu'elles soient, quand vous affirmez que, quoi qu'il arrive, une
solution sera trouvee avant les vacances pour rendre une base
reglementaire aux taxes percues en 1990 et en 1991 ?

5° Envisagez-vous, Monsieur le Ministre, de repenser
d'une maniere fondamentale le probleme de la contribution
de chaque utilisateur au fonctionnement des services concernes
ou avez-vous 1'intention — malheureusement, vos premieres
declarations tendent a nous le laisser croire! — de perseverer
dans la voie de taxes forfaitaires ou reclamees, sans tenir
compte de 1'utilisation reelle des services?

6° Envisagez-vous de consulter enfin 1'ensemble des
milieux socio-professionnels concernes ou, au contraire,
confirmez-vous votre intention de faire voter une nouvelle taxe
par la majorite, tres docile, qui continue apparemment a vous
faire confiance?

Bien que cela ne soit evidemment pas, a ce stade, le premier
role d'une opposition, je voudrais toutefois terminer mon
interpellation en precisant brievement la maniere dont le PRL
conceit le fonctionnement et le financement des services
concernes. •

Je vous dirai tout d'abord, Monsieur le Ministre, ce qu'il
ne faut nas faire...

En premier lieu, il ne faut pas taxer forfaitairement, sans
aucun rapport avec les comportements generateurs de couts
pour la Region. Ensuite, il ne faut pas saisir le pretexte de ce
qui devrait etre une taxe-redevance pour transformer celle-ci
en un instrument de politique economique. Le Conseil d'Etat
vous a d'ailleurs confirme que cette attitude etait a eviter.
Enfin, il ne faut pas choisir un systeme d'enrolement occasion-
narit des dizaines de milliers de recours, objets de milliers de
reclamations, non suivies par une administration totalement
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deshumanisee, adoptant le silence et 1'inertie pour perseverer
dans ses erreurs, demontrant ainsi la stupidite qui a preside
tant a 1'elaboration du reglement qu'a 1'enrolement des taxes
et au recouvrement de celles-ci par la suite.

Aujourd'hui, cette taxe est unanimement honnie, en tout
cas par tous les independants de cette region. Vous avez
pourtant essaye de la faire aimer a un certain moment, lorsque
vous avez ete, une premiere fois, accule a en modifier legere-
ment les regles de perception. Vous aviez alors diffuse dans
tout Bruxelles une tres belle brochure en couleur pour expli-
quer cette taxe. Malgre votre effort, les Bruxellois ne veulent
pas de cette taxe. Le Conseil d'Etat vous 1'a confirme et les
classes moyennes vous le repreciseront.

J'en arrive maintenant a ce qu'il faut faire, Monsieur le
Ministre.

Tout d'abord, il faut separer les deux missions fondamen-
talement differentes que sont, d'une part, la collecte et le
traitement des immondices et, d'autre part, la lutte centre
1'incendie et 1'aide medicale urgente. Ces competences ne sont
d'ailleurs regroupees que par le hasard de la loi de 1971 creant
1'Agglomeration.

II n'existe aucune necessite fonctionnelle de traiter ces
competences dans le cadre de la meme taxe.

Ensuite, il faut qu'en matiere d'immondices, le consomma-
teur, c'est-a-dire 1'utilisateur du service, quel qu'il puisse etre,
soit le payeur. Cela implique que tous les beneficiaires, bruxel-
lois ou non et en ce compris les administrations, quelles qu'elles
soient, doivent contribuer a cette taxe.

Cela implique egalement une organisation serieuse du ser-
vice, non pas sous forme d'un pararegional, ce qui signifie
1'octroi, par notre Assemblee, d'un blanc-seing a 1'Executif
mais sur base de criteres rationnels. Je parle de la collecte et
du traitement des immondices. Je ne parle pas d'autres activites
relevant de 1'Agence de la proprete, qui n'ont rien a voir avec
cette problematique de collecte et de traitement qui, je le
repete, releve d'une activite de type quasi industriel, pouvant
parfaitement etre geree par un autre pouvoir, qu'il soit public,
mixte ou prive.

La redevance que percevrait ce service en retribution de ses
activites devrait etre differenciee: ordures menageres, dechets
generes par les bureaux, secteur des artisans, secteur industriel.
Ces derniers generent des dechets qui, de par leur nature,
sont fondamentalement differents. Us sont d'ailleurs traites de
maniere separee. Les redevances devraient done etre modulees.
Elles devraient, en outre, tenir compte des possibilitesde
recyclage des differents dechets.

Enfin, cela implique une responsabilisation du consomma-
teur puisque le montant de la redevance serait fixe en foncti.on
des volumes reellement enleves et traites, ainsi que de la nature
des dechets. ,

Cette responsabilisation aurait un effet tres benefique sur
la quantite des dechets a traiter. Generalement,.ce qui est
forfaitaire est repute gratuit. Par consequent, on en use et en
abuse. Je ne citerai pas d'exemples; ce comportement est assez
humain. Pour ma part, je suis convaincu que M. Hotyat, par
exemple, qui, a juste litre, defend le developpement de compost
dans lesjardins situes dans des quartiers assez arbores,,serait
beaucoup plus ecoute par la population si cette derniere.ne
pouvait plus se liberer gratuitement de ses dechets vegetaux
en les faisant enlever par les camions de 1'Agglomeration. Je
preconise done la responsabilisation des habitants de notre
Region. . .

J'en terminerai en disant que le groupe PRL vous convie
a une reflexion generate en matiere de taxes et redevances.
Nous ne pourrions admettre que ce debat soit esquive par le
vote trop rapide, reposant sur des bases juridiques qui, nous
le savons deja, s'avereront douteuses dans les prochaines
semaines, d'un houveau Reglement qui, inmanquablement,
entramera de nouveaux recours ainsi que la reedhion de la
situation, a la fois cruelle ef burlesque, dans laquelle 1'Executif
se trouve aujourd'hui. (Applaudissements sur les banes du
PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Moureaux, et
je propose que nous interrompions nos travaux apres cette
intervention.

M. Moureaux. — Monsieur le President, Chers Collegues,
j'ai entendu avec plaisir 1'intervention de M. Draps. Son dis-
cours sur 1'ignominie de la taxe — inique, anticonstitution-
nelle, qui devait faire sortir les paves des rues — etait tout a fait
extraordinaire. M. Draps conclut en pronant la modulation et
la reflexion sur 1'impact reel au niveau de la population. Cette
attitude manifesto incontestablement line evolution interes-
sante de notre collegue au plan intellectuel. En 1984, j'ai
pratique M. Draps lorsqu'il presidait le Comite d'accompagne-
ment du plan d'assainissement de 1'Agglomeration.

Je me trouvais en face de lui pour negocier...

M. Hasquin. — Je croyais que vous parliez des annees 70.

M. Moureaux. — Monsieur Hasquin, je ne voulais pas
parler de cette epoque. Ce serait trop ennuyeux. Les pratiques
que M. Draps mettait deja alors en ceuvre, centre ses adversai-
res ou amis politiques, ne sont pas de nature a justifier un
expose a cette tribune. Ces souvenirs relevent plus de ma
memoire personnelle, pour 1'histoire de cette Region. Ce ne
sera certes pas tres agreable pour M. Draps quandje relaterai
sa facon de proceder a 1'epoque.

M. de Clippele. — Ce le sera probablement encore moins
pour vous!

M. Moureaux. — C'est possible, mais il ne me para!t
vraiment pa's utile de rappeler ce qui s'est passe alors, Monsieur
Draps, quand vous etiez secretaire de M. Vandenhaute et que
vous tapiez sur sa machine a ecrire. Ce serait preferable d'en
parler ailleurs! .. ....

Mme Lemesre. — Qu'y a-t-il de mal a taper a la machine
a ecrire? ' •

M. Hasquin. — Monsieur Moureaux, vous evoquez des
souvenirs d'ancien combattant!

. M. Moureaux. — C'est.vous qui les avez evoques, Mon-
sieur Hasquin. II faut eviter de reveiller certains souvenirs
particulierement desagreables pour pliisieurs personnes.

Je ne pensais pas qu'on parlerait ici des lettres anonymes
deM. Draps! Si vous le voulez bien, nous allons parler d'autre
chose; Ce serait preferable pour tout le mpnde.

Je disais done que je me souvenais avoir rencontre
M. Draps dans un role politique officiel.' En general, je me
limite a parler de ceS choses-la. C'etait en 1984. A cette epoque-
la, M. Draps, en sa qualite de chef de cabinet du Ministre de.
la Region bruxelloise, plaidait 1'augmentation de la taxe sur
les immondices. .
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M. Draps. — Non, je plaidais pour la rationalisation des
services de 1'Agglo!

M. Moureaux; —• Je me suis procure les documents pour
ne pas dire de betise. M. Draps nous demandait, a 1'epoque,
de porter la taxe de 1 000 a 1 300 francs, dans Ie cadre du plan
d'assainissement.

M. Draps. — Vous 1'avez maintenant portee a 1 600 francs!

M. Moureaux. — M. Draps a apparemment renonce
aujourd'hui a «la rage taxatrice»! A 1'epoque, Monsieur
Draps, vous proniez la doctrine qu'il fallait faire payer les
Bruxellois et rentabiliser Ie service...

M. Draps. — II fallait assainir votre Agglo, Monsieur
Moureaux.

M. Moureaux. — II a alors fallu vous convaincre, Monsieur
Draps, que Ie service d'incendie etait un service en deficit
structurel — vous n'avez jamais voulu 1'accepter — et qu'il
n'etait pas imaginable de revenir au Moyen-Age et de faire
payer aux citoyens les interventions des pompiers. On sait tres
bien pourquoi Ie service d'incendie est devenu un service
public. Lorsqu'on reclamait Ie paiement des interventions des
pompiers, au Moyen-age, les gens ne les appelaient pas et la
ville entiere brulait. C'est bien connu. J'ai du expliquer ce
principe a 1'epoque pour illustrer que la these liberate, suivant
laquelle tout service public devait generer une recette entrai-
nait 1'equilibre parfait du service, etait indefendable a regard
d'un certain nombre de fonctions. J'ai ete heureux de constater
que, depuis que la Region existe avec son autonomie de ges-
tion, on avait enfin pris en compte de maniere claire, 1'existence
d'un deficit structurel du service d'incendie, qui s'eleye a un
demi-milliard par an. Cette idee n'avait jamais ete prise en
compte jusque la par la tutelle qui n'avait jamais voulu admet-
tre 1'existence de ce deficit.

Si j'en parle ici, c'est parce que, en realite, tout Ie debat
d'aujourd'hui — comme celui qui a deja eu lieu sur la taxe
PSU — tourne autour de ce probleme. Nous avons fait les
calculs. Le service de 1'enlevement des immondices a 1'Agglo-
meration a toujours ete, depuis un grand nombre d'annees, en
equilibre grace a la taxe qui couvrait les depenses. En revanche,
le service d'incendie, je le repete, est un service structurellement
deficitaire. C'est la raison pour laquelle 1'Executif a propose
une taxe qui comportait notamment 1'aspect securite urbaine.

II se peut que dans 1'interpretation donnee, ces demiers
jours, a la notion de securite, il n'ait pas ete percu qu'il' ne
s'agissait pas exclusivement de 1'environnement mais, notam-
ment, de la protection de la ville centre 1'incendie et que c'etait
la un des elements qui avai(en)t motive cette taxe. La finalite
de la taxe PSU etait de remedier au deficit structurel. II fallait
couvrir ce deficit pour maintenir FAgglomeration en equilibre
et c'etait d'ailleurs aussi votre objectif. Monsieur Draps. Tout
le monde en conviendra, un certain nombre de pompiers est
necessaire pour faire face aux besoins de la Region; tout le
monde sait aussi que si 1'on veut realiser des economies, il faut
envisager de fermer les postes avances, de renoncer a la regle
des « 4 minutes » et done, d'exposer la ville au danger. L'Execu-
tif, appuye en cela par le groupe socialiste, a corisidere qu'il
eut ete injuste de faire supporter par les seuls habitants de
Bruxelles la charge fiscale resultant de cet equilibre budgetaire:
Nous avons clairement explique que, selon nous, les acteurs

.economiques beneficiant du service de protection' centre
1'incendie, produisant des dechets salissant la ville, devaient
aussi contribuer a mettre ce service en equilibre.

Cette approche de 1'Executif ne consistait nullement en
une ponction fiscale irreflechie, mais en la prise en compte de
la complexite du probleme. C'etait la premiere fois que 1'on
agissait reellement en ce sens, parce que nous en avions la
possibility juridique, pensions-nous.

M. Draps. — Parlez plutot du Conseil d'Etat!

M. Moureaux. — C'etait done une decision equitable. Le
probleme qui se pose est finalement celui de la legalite de ce
reglement par rapport a une interpretation stricto sensu de la
loi de 1'Agglomeration. II fut done decide, par souci d'equite
elementaire, de prevoir des reductions pour les entreprises de
production afin, expliquait le Ministre a 1'epoque, de ne pas
aggraver le phenomene de desindustrialisation de la Region.
La modulation de la taxe' s'inscrivait done dans un objectif
tout a fait noble et dans la volonte de tenir compte des
fonctions faibles et des fonctions fortes dans la ville.

Par ailleurs, les secteurs faibles, socio-culturels, faisaient
egalement 1'objet d'un traitement plus favorable. Ainsi a-t-on
voulu a 1'epoque — un consensus s'etant degage en ce sens —
sauver les cinemas du centre-ville et il semble d'ailleurs que ce
soit la le reproche le plus important qui nous ait ete adresse
dans 1'arret du Conseil d'Etat. Pourtant, quand je relis les
amendements introduits, a 1'epoque, par le PRL et tendant a
1'ajout de certaines exonerations, je me dis que ces amende-
ments, s'ils avaient ete acceptes, auraient foumi des arguments
supplementaires au Conseil d'Etat pour 1'annulation de la
taxe!

Finalement, nous sommes tous dans la meme situation.
Vous avez propose certaines exonerations dans un sens sou-
vent different du noire — selon une appreciation politique,
philosophique a certains egards— mais aussi d'autres amende-
ments allant dans le sens de 1'exoneration, dans des buts qui
n'etaient pas stricto senso rincendie, 1'enlevement des immon-
dices et le nettoyage des rues. Vous aviez done le souci de
poursuivre d'autres objectifs que ceux qui entraient dans les
competences de 1'Agglomeration. Ainsi nous avons tous com-
mis, vous et nous, la meme erreur d'appreciation juridique par
rapport a 1'arret du Conseil d'Etat.

On dispose generalement de vingt-quatre heures pour mau-
dire sesjuges, Elles sont largement passees. L'arret du Conseil
d'Etat est la; il est coule en force de chose jugee; il est execu-
toire. On ne discute pas ce qu'un grand juge a decide.

Acceptons tous la lecon qu'il nous donne. Nous ne pou-
vons pas prevoir dans un reglement des exonerations autres
que celles qui repondent aux objectifs tres stricts qui font
partie des competences de 1'Agglomeration.

II ne faut pas semer le trouble dans 1'opinion publique
mais replacer les choses dans leur contexte. Le Conseil d'Etat
n'a pas trouve nos taxes injustes ou maivaises mais il dit que
la modulation que nous avions utilisee n'entrait pas dans nos
competences.

Contester la politique de 1'Executif, c'est sain et normal
mais presenter 1'arret du Conseil d'Etat comme une victoire du
droit centre une taxe inique portant un coup bas a 1'economie
bruxelloise, c'est se moquer du monde.

Quand vous ecrivez des lettres circulates en franchise de
port a une serie de Bruxellois pour expliquer, sous la signature
des membres du PRL, que le Conseil d'Etat a condamne
les discriminations de la taxe, c'est se moquer du public,
puisqu'aussi bien tout le monde sait que ces discriminations
etaient positives, qu'elle visaient a avantager un certain nom-
bre de gens qui sont des faibles dans la societe, et des associa-

468



Seance pleniere du vendredi 8 mai 1992
Plenaire vergadering van vrijdag 8 mei 1992

tions culturelles. Se vanter d'avoir obtenu raison pour annuler
des discriminations positives, est une manipulation intellec-
tuelle vis-a-vis du corps electoral.

Les consequences de cette annulation sur Ie fonctionne-
ment des services rendus aux citoyens sont graves. Ce cri de
victoire qui va priver 1'Agglomeration, done la Region, si 1'on
n'y prend garde, de pratiquement 2,5 milliards de recettes, est
irresponsable.

J'ai enregistre aujourd'hui une evolution dans Ie discours
du PRL. II nous propose des solutions, a savoir ne pas rendre
ces services gratuitement.

D'ailleurs, lors de la discussion sur la taxe PSU, votre
representant avait parle de redevance. II n'avait done pas la
meme perception subjective que Ie Conseil d'Etat pour qui
cette redevance etait mal appliquee.

II est inexact que 1'on ait fait reculer 1'ordre fiscal. Vous
dites vous-memes qu'il faut trouver d'autres taxes, d'autres
formules et vous nous presentez des solutions.

L'aspect positifde votre intervention me rejouit parce qu'il
montre que Ie PRL n'est pas tombe dans Ie poujadisme pur
et simple mais pense qu'il faut faire face aux depenses.

En tant que majorite, laissez-nous faire un certain nombre
de choix politiques qui reunissent tous les partis de la majorite.
Nous sommes d'accord sur des options etje pense que, sur cette

discrimination positive, sur la maniere de proteger 1'economie
bruxelloise, les petits et les faibles, les associations culturelles
et tous les gens qui socialement sont defavorises, nous main-
tiendrons notre point de vue. Nous voulons que I'Executif
nous presente des solutions, en ce sens. .

II va done falloir, d'une part, sauver les recettes et, d'autre
part, maintenir notre politique qui a 1'accord de la majorite
de cette Assemblee. Pour Ie reste, nous devrons tenir compte
des lecons recues sur Ie planjuridique. C'est d'ailleurs la tache
a laquelle I'Executif va s'atteler.

Dans ce travail et pour autant que I'Executif nous reaffirme
sa fidelite aux principes qui ont guide la majorite en votant
cette taxe et qu'il nous presente une solution qui sauve 1'Agglo-
meration, qui lui permette de payer son personnel, les pom-
piers, les eboueurs, et de maintenir 1'equilibre budgetaire, nous
sommes, nous socialistes, a ses cotes. (Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La seance est levee.
De vergadering wordt gesloten.
— La seance est levee a 12 h 40.

De vergadering wordt om 12 u. 40 gesloten.

Prochaine seance pleniere a 14 h 30.
Volgende plenaire vergadering om 14 u. 30.

469



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

ANNEXES BIJLAGEN

En application de Particle 76 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Coiir d'arbitrage notifie:

— Ie recours en annulation de 1'article 2 du decret du 19
juillet 1991 de la Communaute francaise portant certaines
dispositions urgentes en matiere d'enseignement (n0 393 du
role).

Pour information.

En application de I'article 77 de la loi speciale da 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— la question prejudicielle posee par Ie Tribunal de pre-
miere instance de Bruxelles parjugement du 17 mars 1992 en
cause de M. Ie Procureur du Roi de 1'Union des Dentistes et
Stomatologues de Belgique centre M. Schrooyen Rene (n0 392
du r61e).

— la question prejudicielle posee par Ie Tribunal de pre-
miere instance de Gand par jugement du 5 mars 1992 en cause
de M. Joeri Desmet centre M. Veerle Gilbert (n° 390 du role).

— les questions prejudicielles posees par Ie Tribunal du
Travail de Bruxelles, W chambre, parjugements du 19 mars
1992 en cause de travailleurs pensionnes de la Banque natio-
nale de Belgique contre la Banque nationale et la SA Royale
Beige (n05 394 a 403 du role).

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat,
section d'administration, VII" chambre, par arret du 26 mars
1992 en cause de Mme Catherine Schuermans centre la Region
flamande et en cause de «Vlaamse Maatschappij voor Water-
voorziening» (partie intervenante) (n° 404 du role).

— la question prejudicielle posee par Ie Tribunal du Tra-
vail de Gand, 4® chambre completee parjugement du 27 mars
1992 en cause de Mme Patricia Van Nieuwenhuyse centre la
SPRL Loventex (n° 405 du role).

Pour information.

En application de Particle 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie les
arretssuivants:

— arret n° 23/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause:
— les recours en annulation partielle de la loi du 6 aout 1990

relative aux mutualites et aux unions nationales de mutualites,
introduits par la societe anonyme de droit francais Europ
assistance et consorts, par 1'Union professionnelle des entrepri-
ses d'assurances beiges et etrangeres operant en Belgique
(UPEA) et par 1'Association pharmaceutique beige (inscrits
sous les n08 251-252 et 275 du role).

— arret n° 24/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause:
— les recours en annulation partielle de la loi du 6 aout

1990 relative aux mutualites et aux Unions nationales de
mutualites (inscrits sous les n05 273 et 277 du role).

' In uitvoering van artikel 76 van de bijzondere wet van 6
januari 1989 op het Arbitragehof, geeft hot Arbitragehof kennis
van:

— het beroep tot vemietiging van artikel 2 van het decreet
van 19juli 1991 van de Franse Gemeenschap «portant certai-
nes dispositions urgentes en matiere d'enseignement» (hou-
dende dringende maatregelen inzake onderwijs) (nr. 393 van
derol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nis van:

— de prejudiciele vraag gesteld door de Rechtbank van
Eerste Aanleg te Brussel bij vonnis van 17 maart 1992 in zake
van de heer Procureur des Konings en de Vereniging der
Mond- en Tandartsen van Belgie tegen de heer Schrooyen
Rene (nr. 392 van de rol).

— de prejudiciele vraag gesteld door de Rechtbank van
Eerste Aanleg te Gent bij vonnis van 5 maart 1992 in zake de
heer Joeri Desmet tegen de heer Veerle Gilbert (nr. 390 van
de rol).

— de prejudiciele vragen gesteld door de Arbeidsrecht-
bank te Brussel, lOe kamer, bij vonnissen van 19 maart 1992
in zake gupensioneerde werknemers van de Nationale Bank
van Belgie tegen de Nationale Bank en de NV Royale Beige
(nrs. 394 tot en met 403 van de rol).

— de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State,
afdeling admimstratie, Vile kamer, bij arrest van 26 maart
1992 in zake mevrouw Catherine Schuermans tegen het
Vlaamse Gewest en in zake de Vlaamse Maatschappij voor
Watervoorziening (tussenkomende partij) (nr. 404 van de rol).

— de prejudiciele vraag gesteld door de Arbeidsrechtbank
te Gent, 4de aangevulde kamer, bij vonnis van 27 maart 1992
in zake mevrouw Patricia Van Nieuwenhuyse tegen de PVBA
Loventex (nr. 405 van de rol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nis van de volgende arresten:

— arrest nr. 23/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
— de beroepen tot gedeeltelijke vernietiging van de wet van

6 augustus 1990 betreffende de ziekenfondsen en de landsbon-
den van ziekenfondsen, ingesteld door de naamloze vennoot-
schap naar Frans recht Europ assistance en consorten, door
de Beroepsvereniging van Belgische en Buitenlandse Verzeke-
ringsondememingen, werkzaam in Belgie (BWO) en door de
Algemene Pharmaceutische Bond (ingeschreven onder
nrs. 251-252 en 275 van de rol).

— arrest nr. 24/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
— de beroepen tot gedeeltelijke vernietiging van de wet van

6 augustus 1990 betreffende de ziekenfondsen en landsbonden
van ziekenfondsen (ingeschreven onder nrs. 273 en 277 van de
rol).
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— arret n° 25/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause:
— Ie recours en annulation des articles 47 a 63 et 76 a 84

du decret de la Communaute flamande du 31 juillet 1990
«betreffende het onderwijs-II» (relatif a 1'enseignement-II)
(inscrit sous Ie n0 254 du role).

— arret n0 26/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause:
— Ie recours en annulation partielle du decret de la Com-

munaute flamande du 31 juillet 1990 « betreffende het onder-
wijs-II» (relatif a 1'enseignement-II), introduit par 1'ASBL
Centre scolaire Don Bosco et consorts (inscrit sous Ie n° 267
du role).

— arret n° 27/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause:
— Ie recours en annulation partielle du decret de la Com-

munaute flamande du 31 juillet 1990 «betreffende het onder-
wijs-II» (relatif a 1'enseignement-II), introduit par 1'ASBL
Onderwijsinrichtingen van de Zusters der Christelijke Scholen
en consorten (inscrits sous Ie n° 269 du role).

— arret n° 28/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause:
— Ie recours en annulation des articles 2, 3, 28, 31, 32, 34,

38, 76, 77 et 171 du decret, de la Communaute flamande
du 31 juillet 1990 «betreffende het onderwijs-II» (relatif a
1'enseignement-II), introduit par 1'ASBL Federatie van Rudolf
Steinerscholen in Vlaanderen. et d'autres requerants (inscrit
sous Ie n° 270 du role).

— arret n° 29/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause: , " , ,
— Ie recours en annulation de la loi du 20 juillet 1990

instaurant un age flexible de la retraite pour les travailleurs
salaries et adaptant les pensions des travailleurs salaries a
1'evolution du bien-etre general (Moniteur beige du 15 aout
1990), introduit par M. Philippe Degand (inscrit sous Ie n° 266
du role).

— arret n° 30/92 rendu Ie 2 avril 1992, en cause:
— les questions prejudicielles posees par jugement du

15janvier 1991 du Tribunal de police de Bruxelles en cause
du Ministere public centre M. Philippe Hastrais et par juge-
ment du 27 fevrier 1991 du Tribunal de police de Westerld,
en cause du Ministere public centre M. Shoji Okami (inscrites
sous les n°s 259 et 272 du role).

— arret n° 31/92 rendu Ie 23 avril 1992, en cause:
— les recours en annulation partielle du decret du Conseil

flamand du 21 decembre 1990 «houdende begrotingstechni-
sche bepalingen alsmede bepalingen tot begeleiding van de
begroting 1991»(contenant des dispositions budgetaires tech-
niques ainsi que des dispositions accompagnant Ie budget
1991) (inscrits sous les n08 257 et 260 du role).

— arret n° 32/92 rendu Ie 23 avril 1992, en cause:
— Ie recours en annulation partielle du decret de la Com-

munaute flamande du 31 juillet 1990 « betreffende het onder-
wijs-II» (relatif a 1'enseignement-II), introduit par 1'ASBL
Confederation nationale de la Construction (inscrit sous Ie n°
268 du role).

Pour information,

COUR DES COMPTES

— Par lettre du 9 avril 1992, la Cour des comptes commu-
nique ses observations sur 1'arrete ministeriel du 23 mars 1992

— arrest nr. 25/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
• het beroep tot vernietiging van de artikelen 47 tot en

met 63 en 76 tot en met 84 van het decreet van de Vlaamse
Gemeenschap van 31 juli 1990 betreffende het onderwijs-II
(ingeschreven onder nr. 254 van de rol).

— arrest nr. 26/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
• het beroep tot gedeeltelijke vernietiging van het decreet

van de Vlaamse Gemeenschap van 31 juli 1990 betreffende. het
onderwijs-II, ingesteld door de VZW Don Bosco Onderwijs-
centrum en andere (ingeschreven onder nr. 267 van de rol).

— arrest nr. 27/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
• het beroep tot gedeeltelijke vernietiging van het decreet

van de Vlaamse Gemeenschap van 31 juli 1990 betreffende het
onderwijs-II, ingesteld door de VZW Onderwijsinrichtingen
van de Zusters der Christelijke Scholen en andere (ingeschre-
ven onder nr. 269 van de rol).

-— arrest nr. 28/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
• het beroep tot vernietiging van de artikelen 2, 3, 28, 31,

32, 34, 38, 76, 77 en 171 van het decreet van de Vlaamse
Gemeenschap van 31 juli 1990 betreffende het onderwijs-II,
ingesteld door de VZW Federatie van Rudolf Steinerscholen
in Vlaanderen en andere verzoekers (ingeschreven onder
nr. 270 van de rol).

— arrest nr. 29/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
• het beroep tot vernietiging van de wet van 20 juli 1990

tot instelling van een flexibele pensioenleeftijd voor werkne-
mers en tot aanpassing van de werknemerspensioenen aan de
evolutie van het algemeen welzijn (Belgische Staatsblad van
15 augustus 1990), ingesteld door de heer Philippe Degand
(ingeschreven onder nr. 266 van de rol).

— arrest nr. 30/92 uitgesproken op 2 april 1992, in zake:
• de prejudiciele vragen gesteld bij vonnis van 15 januari

1991 van de Politierechtbank te Brussel inzake het Openbaar
Ministerie tegen de heer Philippe Hastrais en bij vonnis van
27 februari 1991 van de Politierechtbank te Westerlo, inzake
het Openbaar Ministerie tegen de heer Shoji Okami (ingeschre-
ven onder nr. 259 en 272 van de rol).

— arrest nr. 31/92 uitgesproken op 23 april 1992, in zake:
• de beroepen tot gedeeltelijke vernietiging van het decreet

van de Vlaamse Raad van 21 december 1990 houdende begro-
tingstechnische bepalingen alsmede bepalingen tot begeleiding
van de begroting 1991 (ingeschreven onder nrs. 257 en 260
van de rol).

— arrest nr. 32/92 uitgesproken op 23 april 1992, in zake:
• het beroep tot gedeeltelijke vernietiging van het decreet

van de Vlaamse Gemeenschap van 31 juli 1990 betreffende het
onderwijs-II, ingesteld door de VZW Nationale Confederatie
van het Bouwbedrijf (ingeschreven onder nr. 268 van de rol).

Ter informatie.

REKENHOF

— Bij brief van 9 april 1992 deelt het Rekenhof zijn
opmerkingen mede over het ministerieel besluit d.d. 23 maart
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modifiant Ie budget administratif 1992, par transfer! de credits
entre allocations de base du programme 03 de la division 11.

— Par lettre du 30 avril 1992, la Cour des comptes communi-
que ses observations sur 1'arrete ministeriel du 3 avril 1992
modifiant Ie budget administratif 1992, par transfert de credits
entre allocations de base du programme 02 de la division 11.

Renvoi a la Commission des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, des Relations exterieures et des Affaires
generates.

DELIBERATIONS BUDGETAIRES

— Par lettre du 2 avril 1992,1'Executiftransmet, en execu-
tion de 1'article 15 des lois coordonnees du 17juillet 1991 sur
la comptabilite de 1'Etat, une copie de 1'arrete ministeriel du
23 mars 1992 modifiant Ie budget administratif 1992 par Ie
transfert de credits entre allocations de base du programme
03 de la division 11.

— Par lettre du 13 avril 1992, 1'Executif transmet, en
execution de 1'article 15 des lois coordonnees du 17 juillet 1991
sur la comptabilite de 1'Etat, une copie de 1'arrete ministeriel
du 3 avril 1992 modifiant Ie budget administratif 1992 par Ie
transfert de credits entre allocations de base du programme
02 de la division 11.

Renvoi a la Commission des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, des Relations exterieures et des Affaires
generates. . ,

1992 tot wijziging van de administratieve begroting 1992 door
overdracht van kredieten tussen basisallocaties van pro-
gramma 03 van afdeling 11.
— Bij brief van 30 april 1992 deelt bet Rekenhofzijn opmer-
kingen mede over het ministerieel besluit d.d. 3 april 1992 tot
wijziging van de administratieve begroting 1992 door over-
dracht van kredieten tussen basisallocaties van programma 02
van afdeling 11.

Verzonden naar de Commissie voor de Financien, Begroting,
Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene Zaken.

BEGROTINGSBERAADSLAGINGEN

— Bij brief van 2 april 1992, zendt de Executieve, in
uitvoering van artikel 15 van de gecoordineerde wetten van
17juli 1991 op de Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het
ministerieel besluit van 23 maart 1992 tot wijziging van de
administratieve begroting 1992 door overdracht van kredieten
tussen de basisallocaties van programma 03 van afdeling 11.

— Bij brief van 13 april 1992, zendt de Executieve, in
uitvoering van artikel 15 van de gecoordineerde wetten van
17 juli 1991 op de Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het
ministerieel besluit van 3 april 1992 tot wijziging van de admi-
nistratieve begroting 1992 door overdracht van kredieten tus-
sen de basisallocaties van programma 02 van afdeling 11.

Verzonden naar de Commissie voor de Financien, Begroting,
Openbaar Ambt. Externe Betrekkingen en Algemene Zaken.
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